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Le numéro 24 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour, 

H contient, outre un tableau de concours pour la médaille militaire de l'annee 1953 (armee de mer, réserve), les décrets, arrêtés 
et décisions annonces dans le présent journal, portant témoignage de la Re>onnaissance française, promot'ons et nominations dans 
différents ordres et atiributions de diverses médailles. 
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alion d'officiers généraux 


du armée de terre (p. 612 
Décrets du 6 otermbre 1953 portant nomination et affectation d'offi 
ciers gt aux de l'armée de :'air (p. 8615). 
arrété du 2, août 191 relatif à l'ouverture d'un concours pour l'ad 
nission, en 15, à l'ermmuoi de rdecin et de piarmacien 
13-11 teint l if [l ht de l'armée aclive 
{ 4,13 
{ } 
Arrêtés des 90 et 31 août 1954 portant ouverture de crédits (fonds de 
»11 lp Sul 
FTableaur des dé-ignalion pour servir outre-iner rectificalifs) 
ls 
Tableau de concours pour la médaille mililaire pour l'année 1953 
(armée de guer, réserve) (p. S612). 
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Médaille d'honneur du serv'ee de santé mil 


Su?) 


Médaille d'honneur des épidémies (p. 


ilaire (p. 5612). 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


eplembre 1954 portant créati 


Arrélé du 2? 


p. #ü16). 
Arrélé du 2? septembre 1954 fixant le prix d 
Ï 18110 155-145 ip S616!. 


régie d'arianres 


on d'une 


’ emoules 


pour la cam 


Ministère de l'educaiton naticnale, 


août 1%54 porlant ouverture 


Arrété du ! 


concours) (p 86:56 


crédits (fonds de 


, 4 
CRE 


Ministère des travaux publics, des tranSports ct du tourisme. 


Décret du 25 aoû: 195% portant attribution 
dé ti i Î Ù né Û ! “t } 
[R ELÉGRAPHES J IE 
Arréli pr int nominal lai ord'e Î 
Ministére de l'ogricuhi 
Décret no 51-866 du ? ‘ l' ’ | 
1Yo4 !} | 
Decrel | 15 € ! 
Meri { Ur 


de la méaaile d'honneur 
EPHONES 

\l I t f P 8617). 
ure. 

\u nr lu hlé dur de la 
l l [A ] i it re du 


Minisère de la France d'outre-mer, 


Décret du fer septembre Hoi « 


mpiétant la li: 


le des produits origi 


haires di territoire francais d'outre-mer du 2% groupe à 
] une non préférentiel adm ibles en franchise des aroits de 
douane à Funportalion dans la inétropole, dans les départe- 
ments frança d'outre-mer ot en Aigérie (p. 8617). 

Décret n° 54-867 du 2 septembre 1954 rlant règlement d'adminis 


winel des médecin es-fernmes 
«11 t l I l in di 
d'ava eh p. Sûi 
Décret n° 541-868 du 2 septembre 1954 pou 
cit 0 à ‘7 du code d truction 
Castt liciaire dans les terriloires d 
él au Togo !p. 8GIS). 


Décret du ? sopiembre 1951 portant mi difica 
1959 réorganisant je crédit agricoie 
dances (p. 8621). 

Décrets du ! eplembr 1451 portant pron 


gouverneurs 4 
Arrété mettant en position de mission le eh 
haut commissare de Ja Répubique à 


Arrcl portant promotion, nominations, m 
sion et moditiant les dispositions d'un 


nistration centrale et agriculture) (p. 


de la France d'outre-mer 


du statut particulier du per- 
et pharmaciens africains 


des et les conditions 


r l'application des arti- 
criminelle relatifs au 
outre-mer, au Cameroun 


tion du décret du 25 mai 
à Madagascar et dépen- 


lotions et affectation de 


(p. 8621 

‘f du cabinet militaire du 
Madagascar (p. 862). 
ses en position de mis- 


précédent arrété (adimi- 
8622). 





Ministère du travail et de la Sécurité Sociale. 


portant promotions et nominations dans 


Décrets du 27 août 1951 
1 la Légion d'honneur (p. 8623). 


iaälional de 


Arrélé du 1 seplernsbre 195% portant approbation des Statuts d'une 


ociclé Fnulua æe (p. 8024). 


Arrêté Qu {7 septembre 194% porlant approbation des modifications 
aux statuts et au réglement intérieur d'une institution de pré 
voyance D. “621 


erment (inspection du travail et de Ja main 


S521). 


Arrclé porlant déla 
d'uvre) (P. 


Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté du 2 septembre 1951 modiliant Parrêété du % juillet 1954 por 
laut ouverture d'un concours pour le recruternent de 
laires adinini<tralifs des interdéparlementales des 
anciens comballants et viclimes de la £uerre (p. 8625). 


4 
secure 


directions 


Décision portant nomination (offices Cénartementaux) (p. 8625), 


Ministère de la sante publique et de la population, 


Décret du 10 août 1%»4 porlant nomination dans l'ordre de ja Santé 
publique (p. 5625). 

Décrets du 18 août 1954 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans différentes stations hydrominérales et clima- 
tiques (p. 862). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relalit à l'édilion et à ja mise en vente de publications a! 
de ja présidence du conseil (direction de la documer 
P sn 20 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis relatif au tirage de la frente-quatrième tranche de la loterie 


nationale 1951 (p. 8629). 
Avis concernant le résuliat du tirage des obligations 4 p. 100 amor- 
lissabie 1951-1951 (p. 8029). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBI ICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de 


transport présentés à i’homologation ministérielle par les 
chemins de L 


fer d'intérêt général (p. 8629). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis relatif au recrulement 
cole d'un ingénieur él 
sciences agronomiques appliquées (rectiticatif) 


parmi les ingénieurs des travaux agri- 
ève à l'école nationale supérieure des 
(p. 8629). 


Avis relatif au recrutement d’un directeur des études à l’école nalio- 
nale d’horticuiture (rectificatif) (p. 8629). 


Avis relatif à l'ouverture d’un concours d'admission à la section du 
paysage et de l'art des jardins à l’école nationale d'hortliculture 
de Versail'es (rectificatif) (p. 8629). 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Avis de promulgation d'une délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 27 février 1%4 


‘p. 8630), 


Annonces (p. S621). 
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Décret du 4 septembre 1954 portant nomination 
d'un setretaire d'Etat. 
Le Pre | l l | 
\ t 1 1 t it 1 i M n d 1 ! fran- 
{ 
+4 d et d 19 j fut \l | il | | \ire iu 
(0 mel to 1 « 1 la ao { ubre 
10,1 
\ tuaitri | io i 1 { \ emnore 195% par 
laquelle M Pierre Mendes] \ o ‘ l lun 
S e d'Elta u il à 
bec: 
Art, fe - M. Joseph Conombe est nommé secrélaire d'Etat & 
I htieri 1 
art d Ï | l sera p un Journal officiel de la 
République francça 
Fa à bagnok Or! le 4 ’ e 1951 
UN aTY, 
Par le Président de la République 


Le pre dent du ronseul de miinis(re 
PIERRE MENDES-HFANCE 
sCeANI ministre de la 


GUEHIN DK MEALMUNT 


Le garde de uslice, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-919 fixant le tar des notaires. 


Reclificalif à Journal officiel du 50 . plembre TRE pa ge K6?, 
e lotitie + ar 
« , 
\u eu dé 
UT d ni | fix 
In<tit oi iniractuette Pro fixe SA préjudice tu droit 
pronortionne i pe Voir au dérés otmime en tmalicre di estunent 
LUCE TIRE s 
] { 
« Donalio 5 tue !lé | { t 
« | itution con'ractuelle iroit fixe 
San réjudice du droit proportionnel à percevoir an dérés comme 
en matière de leslument authentique 
En 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 5 aout 1964 
portant temoignage de la Reconnaissance française. 


Arrètes des 12 janvier, 6 et 24 juillet 1954 portant attribution 
de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers. 

Ces te nil } de 1 pr "1 du Bulletin officiel des déco 

ratron cd el HHpPENSES ji 
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Décret du 2? septembre 1954 portant reglement ‘ !initit du budget de 
l'Algérie pour l'exercice 1948. 


La ! j d Ï \ 

s ) 1ppor mi tre d il 1 ‘ | fi es, 
' ifa d N nm P i \ t 1 ecréta l'éta in 
Î idget 

\ 1 loi du tem 1047 por inique d \ rie, 
notament [l d» 

Vu le d et 1: 4-141% du 13% novembre 19% po reclerment 
d'adinit A “iblique # \1if à ‘ ne \! ‘ de Ale ( 

Vu les décrets de 1 invier el ‘plermbr [U18 « ) | ep 
{5,0 œlant l, joe le Ale mt D ces TITI p Ur 
l'exer 1418 

















Vu le rapport de la commission de vérification des comptes de 
l'A: “ et de délibrations de l'assermblée algérienne en date du 
43 décembre 1957, 

Décre le 
& fer, Firation des receltes. 
Art, fer, — Les droits et produits conslalés au profit de l'Algérie 


sur le budvel de l'exercice A94S sont arrêtés conformément au 
tableau A, annexé au présent décret, à la somme de... 47.990,072.837 
Les recelles du budget de l'Algérie effeclnées sur be 


méme exereice Jusqu'à époque de sa clôture sont 

ME nets io nsuness: A NOR RE ER SN ... 42.004.019.688 
Les voi et Omovens du bud'et de lAlgére de 

l'exercice 1918 sont arrelés à 14 mére Somme 
Et les droits el produits restant à recouvrer àes..se 4.896.009. 149 


8 2. — Firalion des crédus, 


Art. ? Les crédits, montant ensemble à 10.058,7S418 2 F ouverts 
conformément au tabearr B, annexé au présent décret pour les 
déporist du buovet de L'Alverie de l'exercice 1958 sont réduits, ainsi 
qual est indiqué audit tableau 


1e D'uNe SOMME GC... no "iscvéos 2.130003. OZ 
Not Cop-odte par de dopense constatées à la 
charge de l'exercice 148 el annulée définitivement, 

eo [l'une somme de ........ NET CORAN TT 52.402.122 
représentant des dépen-e hon payées de exercice 


4958, qui, conformément à Parbicle 4 ci-dessous, Sont 
à ordonnan'er sur jes budgels des exerrices courants. 


Ces annulations de crédit montant à., .......0.: 2.162.003. 266,2 
sont et deineurent divisées par servi‘es et par cha 
pitres, conforméiment au tableau BR annexé au pre- 


Lt décret. 

Par suite, les crédi du badset 4} 
définitivement fises à la sorte de 
ie! elec tués 


set) 
l'Algérie de l'exercice 193$ sont 
1 ONO O2 K, égale aux paye 


Ces crédits sont réparbs conformement au metne lab'eau B. 
& 9, — Firalion des de penses, 
Art, 2%, — Les dépenses du budget de l'Algérie de l'exercice 1948, 
conslalres dans le cosuite rendu par je souverneur général de l'Algé- 
rie, sont arrèlées conformément an tableau B, annexé au présent 


décret, à la sonne de 37 93909201 
Les paveiments effectués sur le imôme budgel jusqu'à l'époque de 
sa clôture sont fixés à. 7.805, 089,05 
Et les dépenses restant à paver, à 12.402.122 
Les pavements à effectuer pour solder les d'penses du budget de 
l'Algérie de l'exercice 1948 seront ordonnanrés sur les fonds des 
exercice | 


nine 


ourants. selon le régles prescrites par le décret du 13 no- 
vermmbre 192, 


CN Eralion du resullat du budget de l'Algérie 
pour Lerercice AUS 
Art Le résultat du budget de l'Algérie de l'exercice M8 est 
délunlivement arreté anse qui su 


Recetlt tie par l'article 1 D,.....ssecssever . 43.091.019, 688 
Pasermen fses par l'OrUCICE JO dcocossoscrosesensvece 7.045, 680, 042 
Ficédent da recois... cssooccvosotocsss ss ‘ 9.197.329 ,706 

Art. 5 L'excédent de recellcs fixé par l'article précédent à 
1075020746 FE sera affecté au fomis de réserve conformément à 
l ut le 27 de la loi du 20 plermbre 1917. 

Art. G Le ministre de l'intérieur et du plan, le ministre des 
finances et «li ufaires économiques el le secrétaire d'Elat au bud- 
vel out charvt Chactulr en ve qui ie € n'eorHe, de iéxeCtiton du 
présent décret, qui sera publié au Journal o/liriel de la République 
f: ue et ji ré au Journal officiel de FAlvérie. 


» septembre 1955. 
PIKRRE MENDMS FRANCE, 


Par le président du conseil de ministre 
Le ! Hit e d l'iileriv ur, 
1 DURE tITTFEHHRAND, 
L« ministre des finance des af/a res econonuques 
et du plan, 
EAN FAURE, 


Le secretaire d'Elat 
HENRI ULVER 


tu budget, 





—__ ++ — 


Décret du 2 septembre 1954 portant règlement définitif 
du budget de l'Aigérie pour l'exercice 1949-1950. 





Le pr 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
des affaires économiques et du plan, et du 
budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 
l'Algérie, notamment l'article 28: 

Vu le décret no 204413 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie, 


sident du conseil des ministres, 
du ministre des finances, 
secrétaire d'Etat au 
statut 


portant organique de 
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Vu es décrets des 27 janvier et 4 août 1949, et 6 janvier et 
11 avril 1950 réglant le budget de l'Aigérie et les budgets annexes 
pour l'exercice 1949-1950: 

Vu le rapport de la commission de vérification des comples de 
l'Alcérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 
15 décernbre 195, 


Décréle : 


S fer, — Firalion des recettes. 


Art. fer, — Les droits et produits constatés au profit de l'Algérie 
c!} e badget de l'exercice 1919-19) sont arrêtés conformément au 
lableau A, annexé au présent décret à Ja somine 
DS A Re NU bi enter e ins née CUS 84.180.106.311 F, 


Les receiles du budget de l'Algérie effectuces 
sur Je mnéine exercice jusqu'à l'époque de sa clô- 
OA OÙ: 0 RPC PPT Rae TRIER 79.192.,190.667 

Les voies et movens du budget de l'Algérie de 
l'exercice 1949-19%9 sont arrélées à la méme 
Sortie eme — 

El les droils 21 produils restant à recouvrer à..  4.747.M95.0674 F. 


& 2, — Firation des Crédits. 


D 


Art, 9, — Tes crédits, montant ensemble à... 72.30.436.206 F, 
ouverts conformément au tableau B, annexé au 
présent décr pour les dépenses du budget de 
l'Alvérie de l'exercice 1919-19 sont réduits, ain-i 


qu'il est indiqué audit {ableau: 





RO nas chi nue cuis suis 4.979,87, 1:25 
non consommés par les dépenses constatées à la 
charge de l'exercice 1949-1950 et annuice définitive- 
ment suivant ja répartition par sSeérvces el var 
chapitres indiquée au même tableau B. 
Par cuile, les crédits du budget de l'A‘gérie 
de l'axercice 19441050 sont définihiverment fixés à 
la OO PP EP ET PT PP PP Re . 67.923.548 781 F. 


égale aux pavements effectiiés. 
pu) 


Ces crédits sont répartis conformément au même tableau B. 
$S 3, — Firation des dépenses, 
Art. 93. — Les dénenses du budget de l'Algérie de l'exercice 1949- 


190 “anstatées dans le «ampte rendu par le gouverneur général de 
l’'Algére, sont asrèlées conformément au tableau BR, annexé an pré- 


sent décret à la somme de............50. cesse 67.923.538. 781 F. 
Les pareiments effectiés <ur le imfme budget 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à...... 67.923.518.581 F 


& 4. — Firalion du résultat du budget de l'Algérie 
pour lCercroice 1919-1950, 


Art. % .— Le résultat du budget de l'Algérie de l'exercice 1949-1920 
esi définitivement arrêté ainsi qu'il suil: 

Recettes fixées par l'article fer à.......c.scs0ssse 79.432.190.667 

Payments fixés par l'article 3, à.....s.scososssese 07.923.018. 781 


PRET OS OO du ce éscmutetosr ous . 11.508.611.8x6 


Art, 5 — L'excédent de recelles fixé par l'article précédent à 
11008 G11.SS6 F sera affecté au fonds de réserve conformément à 
l'article 27 de la loi du 20 seplembre 1947. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, des 
affaires économiques €t du plan et le secrélaire d'Etat au budget, 
sont chargé<, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal oficiel de la République 
francaise el inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 

Par e 


Le ministre de 


président du conseil des ministres: 
l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires éronomiques et du 
EDGAR FAURE, 


plan, 


d'Etat au 
ULVER, 


budget, 


Le Secrélaire 
HENRI 





Décret du 2 septembre 1954 poriant règlement définitif du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour 
l'exercice 1948. 





Le président du ccnseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finance», 
des allaires économiques et du plan et du secrélaire d'Etat au 
budget, 

Vu Ja loi du 20 seplembre 1947 
l'Algérie, notamment l'article 28; 

Vu le décret mo 50-4413 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérit 

Vu les décrets des 21 janvier 1948, 21 septembre 1948 et 27 janvier 
+919 réglant le budget spécial de l'Algérie el les budgets annexes 
pour l'exercice 19M8; 


portant statut organique de 
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Vu le rapport de la CONINISSION de vérilk ation des comptes di | Vu le décret ne 50-1413 du 1% novembre 1450 portant règlement 
l'Algérie el les délibérations de l'assembiée aigérienne en date du | d'administration publique 7 { au régume finat er de l'Algérie ; 
43 decembre 1%, Vu les décrels des 25 janvier el 4 août 1949, 6 janvier el 11 avril 
19%) réglant le budget annexe de l'Algérie et les budgets annexes 
Décrète : pour xercice 1949-1950 
Vu le rapport d 1 n in de Va lion des commples de 
Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie l'Alcérie et l libéra » al , ; du 
pour l'exercice 1915 est définitivement réglé ainsi qu'il suit: 13 décembre 1933 
8 fer, — Firation des recettes, Décrète 
_ r — Les droits el produits constatés au profit du budget Le budget annexe des postes, te nl et télépho de l'AE 
annexe des poses, télegrapnes el 1 pue le L'AIGETH ir Lex gérie pour l'exercice 1919-1950 est dofilivement réglé ainsi qu'H 
cice 1918 sont fixés conformément au tableau A, annexé au présent suit: 
FRS ON. D 'OPPPOOT I ORT TTTTEe 4.014.007, 122 
les re ‘ettes cie l'es au Dern uiire sur e mè ne 
exercice sont HXx6eS &........e rides és sttos ... 3.909 8468.46 S 1* Firaliu les ttes 
1Æ2s voies et Ino\e1n d'u budget a ex des [ER 
télégranhes et téléphones de l'Algérie sont arrêtés art. ter. — Les droits et pro 7 (il \oet 
à la même som. à 7 tee voa sà 
annexe ces Dos iclégraphes et te nes de | Algerie pour exe 
| a : - 6e 100-415) fi onfot it \ ble ’ 
Ft les droits et produits restant à recouvrer à....., 14.098.907 UE 2e Fe r - pese sos À ce À 
présent Gecrt N i So ne «li CPRROU F i TT #4 
| » ) à : Les recettes effectices ali TELE litre ut le 
en Firation des crédits meme exPi e Soit fixre {i es s…. 6.464 614. 109 
‘ j ue. à à ; Les voi et move! lu bud à ’ 
Art. 2. — Les crédils, montant ensemble à 4.8:0.1%S.6%8 F. ouvert l« tenir : x 
onformément au iableau B, annexé au présen écret »nt ré S ” ; ; 
conformément à eau B, annex pi t décret, il red à la mème somun 


ainsi qu'il est indijué audit tableau : 

{e D'une somme a reporter à l'exercice 1949 de...... CS 031.510 Et les droits el produits reslant à recouvrer à... 6.909 58 F, 
représentant l'excédent des credits sur les dépense 
de la ?° section; 











RS I OR ner set Sens is 21.615.881 À l'iralion 4 ‘ l4 
représentant les crédits applicables aux dépenses res 
it paver sur les exercices st {s ‘ , 
dE - m4 | ue cesse n art. 2 Les crédits, montant « crabe à 223.102 0 I HIVOTIS 
3e D'une somme de..... PE PEN SA 110.423 546 e } ‘ | 
: cn re dd bd MAILS, 140.10. JU conformément au lableau B annexé au pres décret ‘it miduits 
repli entant les crédits non Consornineés par vs à : \ , 
‘ ; - d : 1 al i qu'au et andique iuidtit tableau 
dépenses et annulées définiliverment, x 
és {eo D'une somme à reporter à l'exe e 104 19,1 
VOL ON ANMNIONE is ss es té éoise ; 840 970 172 UE de FE 606. 2.60% FE, 
: re pl entant l'« | | rodat ir de U 
Par suite, les crédits du budget annexe 4 postes, télégraphes de la 2 | 
et téléphones de l'Algérie de l'exercice 19# sont définitivement ‘ ! 
Vr 1 mme , ® O0) L tr ü 20 Dune <omine di ‘ : Los oi s £ 1», 10% 
fixés à la somme de 23.999,46S.165 EF, - + 
repre Scrtant li Crési ippii D anti «| UF + 
£ «à restant à vel E ext i hivant 
S 3. — Firation des dépenses. 1 LCA il . 
. so D'un sotnine de... hote Sade sd échos rat 415.591 .7 
Art. 3. — Les dépenses du budget annexe des postes, télégranlhie représentant CI Üs non } a! par 1 
et téléphones de | Algérie pour l'exercice 1948, constatées dans le dépenses el annuk détinilivernent 
comptes rendus par l'administrateur, sont arrêtées, conformément au e = 
tableau B, annexé au présent décret, à la somme de., 4.031.083.746 lol RAI REEEEEEEEEEE EEE EEE EEE 1 3.508.800 F 
ns Les ] Le gro que effectués sur le même budget jusqu'à Par in budget am "4 ost Ù el 
époque de sa clôlure sont fixés à....... ». 209.168, fe ce : me ve | 
| Sjil À 1 . ss... 9.10 10,» téléol de l'Algérie de l'« n ‘ Lou l'E) | di \t ! 
4 | 4 x . sé x LAC À die di 104.0 10) 
Nil les dépenses restant à payer à............0.0. nee 01.61 1 ” 7 pes z arte: 
Les payvements à effectuer pour solder les dépenses du 1 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie $ à — dliraliu dt 
cice 1918 seront ordonnancés sur les fonds di ext ces & | 
selon les règles prescrites par le décret du 13 novembre 1950 Art | | 1 | e d tits he 
el \lLerie, | \ 1191 4 
s ï. — Firation du résullat du bu iget annere des poste les li} I l pal TT ‘ [l 
télégr 1plie s el téléphones de l'Algérie " ie 14 ibicau 5 anne ‘Ii } , Vu { 
oJHiit Désiestés: in 0.41 F, 
art, 4. — Le résullat du budget annexe des pm télégrap} et I | 11 { ' 
t: cpnones de l'Algi ric, p ir iexCcreciIce 191: { t ri ; re. ; Sa ‘ 
- i , u jue d \ 6.1 Ù 
ist QUil SUIL: : | 
R *eites fixées par l'a NS LU d.ssscssiorssees SOS Et les d li payer à...... paies Fr, 
rayements fixés par l'article 3 à........00e csoccece J.999.408.400 ! ] { 
PL » 1 t | 
Art », — Le ministre de l'intérieur. le ministre des fina ( et an è ‘ | i é ‘ ‘ ] \ | | t 
al es économiques et du plan et le secrétaire d'Elat au budget t cice 10-14) seront ordoi i ir | | le TS 
q , Chacun € ce qui le concerne, di "or : n du , t selon Les règles pri i par déci t du Vent il 
décret. qui sera pui li iu Journal officiel ie la République fra -] 
el inséré au Journal ojjiciel de érie , , 1 
; i OJftC10E Qu l'Algérie, S 4 — Firation du résultet du budget annere d post : 
Fait à Paris, le ? septembre 1954. télcgraphes et téléphones de l'Algrrie, 
PIERRE MENDI FRANCE 
: r! { Ed ” ( xe "r-t #1 4 et 
Par le président du conseil des ministres: ‘ \ : Le 1 \ EN * di : , t 
Le ministre de l'intérieur, arrêté à 1 uit | | | 
FRANÇOIS MITTERRAND. Rec fixées par l'a ter à 6464 634.109 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, la y I HxXEs par 1 e J à 0.164.051.109 EF, 
| EDGAR FAURE rt Le minist: dl : Le 
. . ve . ) — 11 Lit L if rt t l 
| 4 Le secrétaire d'Etat au budget, affa niques el d ( Û Elta ! 
HENRI ULVER. nt charg cl \ £ jui le e l'ex: du } 
| éd: ‘nt d | i | \ Journal officwl de la Répul 18 
| 6 +- francaise t rl " Journal officiel de l'Alvérik 


Décret du 2 septembre 1954 portant règlement définitif du budget | PIERRE MISE NCE, 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie pour Par le président du conseil des ministr 
l'exercice 1949-1950. Le ministre de l'intérieur 





FRANCOIS MITTI 
Le président du conseil des ministres, Le ministre des finances, des affaires économiques 
| Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, Are port, 
| des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au I this muse 
e 


secrélaire d'Elal au budget, 


budget, 
Vu la loi du 20 seplembre 1947 portant statut organique de l'AI jeu 2 * 
gérie, notamment l'article 28; — 
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Décret du 2 septembre 1954 portant réglement définitif du budget 
annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement général pour 
l'exercice 1948. 


Ininistre 
finance 


rt du iministre de l'intérieur, du ministre dé / 
d'Etat au 


di atfaire CCOHOTNIAUE el du plün el du écrotatre 
onittion 


Vu le décret du 21 décembre 1913 fixant le 
À 1 | 


à lorgart ion financiere de Ptmnprunerie 


d'applica 
officielle 
1917 


portant {atout opganique de l’AI 


+ 


ret n°9 d)-1113 du 1% 1 wvemmbre 1940 portant réglement 


tif régime financier de l'Algérie; 
janvier 19348, 21 septembre 1918 et 27 ja 
Algérie et budire innexes pour 


comptes de 
date du 


ification de 
alsérienne en 


de vé 


vinbiee 


ini--jon 
les delbérations de 1 


nent géné- 
suit : 


Le budzel annexe le l'imprimerie officielle du 
définitivement réglé ainsi qu'il 
Firation des dépenses 
budsvet de 
comple 
conformément au tableau B 
sent décret. à la sonnme de SGH US F 

effectués sur le méme budget jusqu'à l'époque de 


Li EN R 
sa cloture int fixe à 36.298.138 F. 


l'imprimerie officielle, 
reudu par ladminis- 
annexe du pro- 


Art, ter Les dépenses du 
pour exer e 1948, constaté dans Île 


trateur ont arreice 


einen! 


8 2 Firation des crédits 

emble À DA 655.190 F, ouverts 
pour les dépenses du budget 
l'exercice 1938, sont diminués 


crédits montant et 
tableau BR précité, 
officielle de 


art, 2 Les 
conforimernent au 


annexe de lunprinerik 


d'une somme de 14297392 F non consommée par les dépenses 
constatées à la charge du budget de l'exercice 4948 et annulée défi- 
hilivement selon la réparlbilion par chapitres indiquée au méme 
tableau B 
$S 3. Firation des recettes. 

art. 3 Les droits et produits constatés au prafit dun budget 
annexe de l'inpranerie officielle de l'exercice 1938 sont arrêtés 
conformément au tableau A annexé au présent décret, à la somme 
de 1706.10 F, 

Les recettes du méme budget sur le méme exercice jusqu'à lépo- 
que de la clôture sont fixées à 47.096.197 F, 


S 4 — Firation du résultat. 


annexe de l'imprimerie officielle 
arrété ammnsi qu'il suil: 
l'exercice APR 061.196 

icle précédent à... 47.006.197 


Art. Le résultat du budget 
de l'exercice 195$ est définitivement 


Fxecdent de recctles de 
Recettes fixées par l'art 
17.620.993 
JG... 138 
11.262.215 
Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
onomiques et du plan et le secrétaire d'Elat au budget 


l'article 497 à. ....soscssooosesses 


Pa vi ment ffxes par 


nn 


Excédent de recettes 
art. ! 


des affaires di 


ont charge chacun en ce qui le concerne, de l'exécution «in 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
{! 11 (| eo el inséré au Jou nal of[u il de | Algérie. 

Fail à Paris, le 2 septembre 1954, 


PIERRE MENDÈS-FHANCE, 


ident du conseil des ministres: 
l'intérieur, 
FRANCOIS MITIFHHAND 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du 


EPDGAR FAURE, 


plan, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
UENNI ULVER. 





+ 6 +- 


Dècret du 2 septembre 1954 portant règlement définitif du budget 
annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement génèral pou. 
l'exercice 1919-1950. 





Le pré klent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et du secrélaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret du 21 décembre 1943 fixant les conditions d’appli- 
ealon relatives à l'organisation financière de l'imprimerie officielle 
du gouvernement g'néral, 





ins 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algé- 
rie et notamment l'article 28; 
Vu le décret n°9 50-4115 du 13 noveanbre 19% portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie ; 


Vu les décrets des 27 janvier et 4 août 1939, 6 janvier et 11 avril 
19% réglant ie budger de l'Alzérie et les budwets annexes pour 
l'exercice 1919-1900 ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes de 


l'Algérie et les déhbéra 
13 décembre 1935, 


tions de i'A-semblée algérienne en date du 


Décrète : 
Le budzet annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement géné. 
ral pour L'exercice 1919-1950 est définitrvement réglé ainsi qu'il suit: 


&S 1° Firation des dépenses. 
Art, 1°, Les dépenses du budget de Fimprimerie officielle pour 
l'exercice 1919-1950 constatées dans le comple rendu par ladminis- 
traleur sont arrôlét conformément au tableau B, annexé au pré- 


sen! décret, à la sornmne de 7062.80 EF. 
Le payent nts effr tu s sur le méine budeet jusqu'à ] époque de 
sa clôture sont fixés à 70.625.815 F 


8 2, — Firation des crédits. 


Art. 2, — Les crédits 
conformément au 
annexe de 
nués d'une 
constatées à la 
detinitivement 
lab'eau B. 


montant ensemble à 71.751.838 F, ouverts 
tableau B précité, pour les dépenses du budget 
l'imprimerie officielle de l'exercice 1919-1930, sont dimi- 
ormme de 1.191.053 F non consommée par les dépenses 
charge du budget de l'exercice 1939-1950 et annulée 
selon la répartition par chapitre indiquie au inême 


$S 3. — Firation des recettes. 


Art, 3. — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe de l’unprimerie officielle de l'exercice 1919-19 sont arrêtés 
conformément äu tableau A, annexé an présent décret, à la somme 
de 76.385.476 F., 

Les recettes du même bndget snr le même 
l'époque de la clôture sont fixées à 76.989 1:56 F. 


exercice 


jusqu'à 


$S 4. — Firation du résultat. 

Art. 4. — Le résullat du budget annexe de l'imprimerte officielle 
de l'exercice 1949-1950 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 

Excédent de recettes de lexercice 19418... 11.262,245 

Recettes fixées par l'article précédent à... 76.385.476 


Payements fixés par l’article 4er à...,...00.60000e 05° 


87.617.691 
30.023.815 


17.023.876 


Bacoden!t de 20001108......ssscsoscausosseosente 
Art, 5. — Le ministre de lPintérieur, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et le secrélaire d'Elat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERBAND, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Décret du 2 septembre 1954 poriant règlement définitif du budget 
annexe de la colonisation et de l'hydraulique pour l'exercice 
1948. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au bud- 
ue; 
© Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie dn 21 janvier 1942 
organisan! le service de la colonisation et de l'hydraulique; 

Vu l'acte dit loi du 18 mars 19:2 portant créalion au gouverne- 
ment général de l'Algérie d’un service de la colonisation et de l'hy- 
draulique, constituant un étab'issement public doté de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière; 

Vu le décret du 24 juin 1952 portant règlement administratif et 
financier du service; 

Vu la loi du 31 décembre 19 réglant le budget spécial de l’Algé- 
rie et disposant dans son article 2: que les recettes et dépenses 
du service font partie d'un budget annexe; 

Vu la loi du % seplembre 1947 portant statut organique de l'Algé- 
rie, et notamment son article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 dun 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie; 
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1954 





Vu les décrets de: 21 janvier 1948, 21 sepemore 1955 € ; \ 
vier 1949 réglant le buiget de 1'Alzérie et les budgets annexes 
l'exercice 1938; CA 

Vu le rapport de la commission de vérification de OL de 
l'Algérie et les déliberalions de l'assemblée a:zériet ‘ j 
43 décembre 195, 

Décrète : 

Le budget annex: tu er le Ta colo! | eo! l: 

qui l'exerc 1918 est dti (MIT 
S l — iration de receiles 

urt, fer. — Les droits et produits constatés an proût du buds 
annexe de la coloni<ilion el de hvdrauique pour l'exerei 15 
sont à (és, conformément au tableau A, annexé au } 

à la summime de .... ss esse da , i Tr 

Les recelles effectuce üu invhit re i le m 
exerciot _ # . À rte - 1.1 06 0607 

Les voies et moyens du budget de la colonisatsé 
de l'hydraulique sont arrêtés à :a même 

Et l, iroits et prodi ts restant! 1 ( MIVTET Àucccce , Q s 

$ ») — Firat 1, credit 

\ dd Les crédit montant € iitile (RE 111,9 1! 
col ément au tab 1 FR, armex du pr t d et | 1 
a qu est indiqué audit 1 


jo D'un: somime à reporler à l'exercice 1149 de... 
l'excédent des crédits sur Les dcoen-t de 


rep! eniant 
la ©? Loi 
D'UNS DONS. M... srroscets cout Pure 
répréset nt les crédits ap} ibles aux depei Les res 
tant à payer sur les exercices Suivants 
3o D'une somme @6............ ane tes s à 03.012.669 
représentant Îles rédils non consommé par les 


dépenses el annulés définilivement 


Tolal des annulatiGns............. MARS RTE 

Par suite, les crédiüs du budgel annexe de la colonisation el de 

l'hvdrauiique de l'exercice 1933 sont définitivement fixés à la somme: 
de 1.116.006 446 F. 


S 607 08 # 


du 1 Cnset 


S L — Firation d« 


Art. 3. — Les dépenses du budget annexe de la rolonisalion el de 
l'hydraulique pour exercice 1915 sont üurretees, 4 fortmiémen [ 
tableau B, annexé au présent décret, à la somine de 1.119.251 l 

Les payements effectués sur le rneéine budget jus 
qu'a l'époque de sa clôture sont fixés à.........., .. 4.110.006.146 

Et les dépenses restant à paver à........,...... o…. 2.127.950 

Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budzet 
annexe de la colonisation et de lhvdraulique pour l'exercice 195$ 
seront ordonnancés sur les fonds des exercices Suivants selon 
règles prescrites par le décret du 13 novembre f1%u0 

$ 4 — Firalion du résullat du buduel anncre 
de la colonisation et de l'hydraulique 
Art, 4. — Le résullat du budget annexe de la colonisation el de 


l'hvdrauiique pour l'exercice 1918 est définilivement arrété üinsi 
q suit: 
Recettes fixées par l'article 1% à..........00..0. 4.319.991 .( 
Payements fixés par l'article 3 à.......cssos.ose 4.116.:06.4%6 
Excédent de recelies...... svsvbds os dut éeiés 232.5, {ul 
A déduire: virement du budgel annexe 19:53 aux 
Opérations hors budget 1949 pour exécution des dispo 
Sitions de la loi du 30 septembre 19:58 relative 111X 
honoraires dus aux agents du service à des concours 
DICIES aux ODNBCUVIIOB. «css cccsse st cososesses 1.705.443 
Reste en excédents de recetles......ss.see 231,1 7118 
Art. 5. — Le ministre de l'intérieur, le ministre d fit des 


affaires économiques et du plan et le secretaire d'Etat au 
sont chargés, chacun en ce qui le conrert de l'exé 
présent décret, qui sera publié 


] Journal off ol de la Fé 
francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris. le 2 septembre 1954. 


e au PUR U 


PIERRE MENDÈS FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 

ministre de l'intérieur, 

FRANÇOIS  MITTERP AND. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


budget, 


Le 


secrétaire d'Etat 
HENRI 


au 
ULVENR. 
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Décret du 2? sepiembre 194 portant règiement dennitit du budget 
annexe de !a colon stticn et de l'hydraulique pour ! exercice 
1943-1950. 


le } 

CN "1 s lp Anar rs, 
des iffairt { i 1 t i [eg iu t HA 1 
j 

\ i \ | ‘ } 1%42 

| ‘ 

\ e d s 
" \ 

L4 t l à 


Vu [à l et 1 0-1:1 | hovet to di 1! il rés! nt 
d'adininisi ON} [ l \ 

Vu es dt s des ? ' août 1949 et 4 nvier el 11 ril 
IRC le \ { \ x our 
l'exercice 4%44-1f 


l'A | i i he ei i 
145 d int 10 
Décrè ls 
| | | | i { l Lo € te l'hyd = 
lLque pour l'exercice 1949 105 LU du iiement réglé ain qu'il 
suit 
$ 1! Lira l« ‘ 
art. 1 lu | ! du Co {u profit du budyet 
annexe d \ Co le la ubiqoe port exercice 19%49 
1950 sont arroltés, confon t 1 tablea À annexe au présent 
décret, à la sormmm fe : NAS, 489, MU 
Les revell etfectu TT LET 11 { heure 
exercice at f t (l À... 20,02 
Les voit el mont buiduet de \ colomsalron et 
] Fa ] il LLFLONE [EE EL 
| le | { el rod [l ' l i A 141,180 ,95% 
$S 2 — 1 { | redu 
art. 2 Les crédits montant ensermh \ D 11 16 4 F couierts 
Co i BR, annexé à press | r mat red 
Il il t fl 11 | 
Î } El 1 | i { to | { l, & ,% hu h 
| le ] t À, lit re | 4 ] 
La Il 
20 D'une Somme di 1.400.256 
re pr ni it des crédit ib} il \ dr} À 
1 r1 f [ ' t 1 
; h )tuittut 1.1 
] { * vf finite 1 [N 
{ ‘ 1 
LA 
lotal d ann 7 ,0000 , 42 
l'ut { 1 tort v! ke 
(RL il 4] le rxet 1u14 hu) li | l InCtHE MAX 1 là 
Waune 1 n ! tr ? 
(4 Î l 
art. 3. — Les dépens bad we ae la ro! net de 
l'hydrautiq pou ’ TT 4 f 
au tal RL tu nt à \ 1a mn 12) thro ‘) 
14 | ' 
l'épo ( | ' n 1 
1 ep jite 1 4 111 * ' | * i 
Et les déper r \ paver à 1.400 45 
Il pan | | ! | \ i A 
r » : i n | vs \ 
1) ru ‘ 11h 
le regles presori Î 4 
S 4 Firat 4 i H ulyt 
’ EL 
a a 1! à vel lt hydrantiy ut 
Art. 4, — Je 1 | L \ e de \ col t dan 
l'hydrautique pour 19,0 to 
insi qu'il 
Rec fix 1 éebhosise : "452 
Payements fixés } ner sue cos 6.128.709,308 
Excédent de 1: sesescoreee . « 3 
art $ Le 7 } le mi [4 4 na ars 
affaire économique l i [ ‘ Elu ! 
Sont Chargés, chacun en jui le conc« te l'ex ut 4 
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Sent décret, qui sera pubhié au Journal officiel de Ya République 
francaise et inséré où Journal officiel de V'\gérie. 
/ 
Fait à Paris, le 2 septembre 1951 
PIERRE MENDES FRANCE, 
Par le président du conseil des mini-tres: 
Le Oninistre de l'intérieur, 
EHANCONS MITTERRAND 
Le ministre des finance des affaires économiques et du plan, 
FIGAN FAURE, 
Le secrélui d'Etat ou buduet, 
UENHE LL\VEHK, 








+e+ 


Décret du 2 septembre 1954 nortant ouverture au budget de l'Algérie 
de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos et périmés. 


Le président du conseil des Hunistres, 
Sur Le rapport du ministre de Finlérieur, du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat an budget, 


Vuda doi n° 55-1855 du 20 <eplernbre 1917 portant statut organique 
de lAlséri 

Vu les articles 14 et 9 du décret du 13 novembre 1950 sur le 
régune Hihaheter de l'Algérie 


Vu les délibéralions de FAssemb'ée algérienne en dite du 15 juin 
f5, 
Décrete : 
Art, {« I est accordé au gouverneur général de l'Algérie, en 
aucinentalion de rest à payer constatés au titre d'exercices clos 


et périmées, un crédit global de 296,562,192 EF réparti par chapitres, 
conlormeétment à Pélar annexé 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le ehapilre Spécial ouvert pour les 
d': penses des exercices clos el péritnés, au budget de l'exercice 1954- 
455, conformément à l'article S7 du décret du 13% novembre 19350, 

I sera pourvu à ces crédits au moxen des ressources générales du 
budget de l'exercice courant 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan ete secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
ei inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le ? septembre 1954, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITIFRE AND. 
Le ministre des finances, des affaires économiques ct du plan, 
FIXAR FALTE, 
Le Secretaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
_ + 0—+- 





Décret du 2 septembre 1954 nortant ouverture au budget de 1'Algérie 
de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos et périmes. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la loj n° 17-1833 du 20 seplembre 1915 portant stalut organique 
de l'Algérie; 

Vu les articles 1% et 89 du décret du 13 novembre 1950 sur le 
résime financier de l'Algérie ; 

Vu les délibérations de l'Assemblée algérienne en date du {5 juin 
Ai, 

Pécrète : 

Art, fer, — ]l est accordé au gouverneur général de l'Algérie, en 
augmentation des restes à parer constatés au titre d'exercices clos 
et périmées, un credit global de 2509.929 F, réparti par chapitres, 
conformément à lélat annexé, 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre <pécial ouvert pour Îles 
dépenses des exercices clos et périmés, au budget de l'exercice 1951- 
195, conformément à l'article S7 du décret du 13 novembre 1950, 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice courant 

art, ? Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Elat au badget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéention du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954, $ 

PIERRE MENDIS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FALURK. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER 





—-@ © &- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableau de concours pour la medaille militaire 
pour l'annee 1953 (armée de mer, reserve). 


Décret du 10 août 1954 
portant autorisation de port de la medaille d:s évadés. 


Arrêté des 9 août et 13 août 1954 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Décision du 11 août 1954 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé militaire. 


Décision du 11 août 1954 portant attribution de la médaille 
d'honneur des épidémies. 


Ces textes sont publiés au numéro 21 du Bulletin ofliciel des 
décorations, mivdailes el reécoipenses paru ce Jour. 
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Décret du 6 septembre 1954 portant désignation d'un membre 
du conseil supérieur de l'air pour 1954. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion da conseil des ministres, du ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux 
forces armées (air), 

Vu le décret n° 91-612 du 18 mai 1951, modifié, portant eréalion 
d'un conseil supérieur des forces armées el réorganisation des 
conseils supéricurs de la guerre de Ja marine et de l'air: 

Vu le décret en date du 28 janvier 1951 portant désignation des 
membres du conseil supérieur de Fair pour 1%51, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, er, — L'article ler du décret du 28 janvier 1951 est modifié 
ainsi qu'il suil: 


Membres titulaires désignés pour un an à compter du 1 janvier 1954 


jo Rayer: M. le général de corps aérien Piollet (Jean-Ludy) ; 
20 Ajouter, après M. le général de corps aérien Vernoux (R.-A.): 


Membre titulaire désigné à compter du 29 juillet 1951. 

M. le général de corps aérisn Chassin (G.-7.-M.). 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le minist® 
de la défense nationale el des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié an Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Baznolesde-l'Orne, le & septembre 1953 

RENE COTY. 
Par le Président de Ja République: 

Le président du conseil des ministres, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 

EMMANUEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘'air), 
DISMÈDE CATROUX. 
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Décrets du 6 septembre 1954 
portant affectation d'un officier général de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de ja défense nationale el des forces arimées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des imninistres entendu, 


PDécrète : 

Art. 497. — M. le général! de division Leblanc (Georges-Emile) 
est nommé adjoint au général commandant la fre région militaire, 
commandant désigné de la zone de défense ne 1, 

Art. 2, — Ie président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux furces arinées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
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7 Septembre 1954 








concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal cflu iel de la République française. 
Fait à Bagnoies ie-l'Orne, le 6 septembre 124, 
Par le Président de la République: 
Le préside nt du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES-FHANCE 
Le ministre de la défense nationale el des forces arr 
EMMANLRI TEMPI 1 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées querre), 
JACQUES CHEVALIIER. 


—_— +0. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil es ministres, du 
ministre de la défense nationale el des forces armées el du secréraire 
d'Etat aux forces armées (guerre 

Le conseil des ministres entendu, 


bécrèle : 
art. fer — M. le général de brigade Renaudeau d'Arc (Edouard 
Pierre-Marie) est nonuné commandant de la 22 division d'infanterie 
el adjoint au général commandant supérieur des troupes du Maroc, 
Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces arinées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décrel, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française. 
Fait à Bagnoles-de-l'Orne, le G septembre 1951. 
RENÉ COTY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armces, 
EMMANTKI, TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat aur foret s armées (guerre), 
JACOUES CHE VALLIER 
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Décret du 6 septembre 1954 
portant nomination d'un officier géneral de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président da conseil des ministres, du ministre 
de la défense nalionale cet des forces armées et du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air 

Vu la loi du 9 avril 195 fixant le <stalut dn permonne! des cadres 


actifs de l'arinée de l'air, en particulier l'article 55: 

Vu l’article ?0 de !a Consiitulion de la République française en 
date du 27 oclobre 19:16: 

Le uniseil des ministres ents lu 


(Pour prendre rang du 7 septembre 1954.) 
Corps des oïfficiers de l'air. 
CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
Au arade de général de brigade acrienne. 

M. le colonel Marias (Albéric-Antide), 

Art. 2. — Le président di conseit des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées dil sont chargés, chacun en ce qui le co erne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Bagnoïes-de-l'Orne, le G seplembre 1954, 

RENÉ CO1W. 
Par le Président de la République: 6 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES-FRANCE 
Le ministre d« la défe se nalionale et de for rs armées, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (lair), 
DIOMBDE CATROUX. 
RE DE nées —— 44 © © 





Décret du 6 septembre 1954 
portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président da nseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale el des f S 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de !a Conslilution de la République française en 
date du 27 octobre 1916: 

Le conéeil des ministres entendu, 
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Décret du 6 septembre 1954 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air dans les cadres du personnel de l'adnmrimistra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
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Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

bIoMI CAT UX 
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Ouverture d'un concours pour l'admission en 1954 à l'emploi de 
médecin et de pharmacien sous-lieutenant des troupes coloniales 
de l'armée active. 


Li e d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 7 juillet 1%W relative à l'orga Lion de 1j 
coloniale 

Vu la loi du 17 février 1926, donnant aux élèves du r,ce de 
santé di troupe Honiales, et aux docteurs « [EE TALE e, €l aux 
pharmaciens äadinis au Concour latéral, une majoration d'ancien 
neté de grade, is rappel de de, lors de leur nomination au 
grade de médecin ou de pharmacien aide-major « (trou colo 
hiales ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'arme 


Vu le décret du 26 juin 1928, modifié le 22 mai 4996 et le 26 mars 
1929 relatif à l'or 
et effectifs de ces troupes: 

Vu la loi du 4 janvier 1%29 portant modification à la loi du 14 avril 


roupes coloniale ot Hixunt { Caurt 


1822 stuir l'avanceimer ou | iFTrite 

Vu le décret du 14 septembre 1929 fixant les conditio d'appi 
cation de l'ar le 3 de la loi du 4 janvier 140 € ce QUI Corira rue 
l'admission dans cadres actifs du corps de inté des troupes 


coloniales : 
Vu le décret du 6 avril 19% : rlant réglement d'adimini-tration 


publique sur l'organisation du corps de santé d« troupe 


| in! 
colonial 
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Vu l'ordonnance du 26 décembre 1944 codifiant les textes relatifs à 
l'indignité nationale ; 

Vu l'ordonnance n° 64 de la loi n° 462151 du 7 oclobre 1946 et 
le décret ne 462903 du 27 novembre 1916, considérant les jeunes 
gens des classes 45 et plus anciennes comme ayant salisfait à leurs 
obligations militaires légales d'activité; 

Vu la loi ne 74-373 du 29 mars 4%; 

Vu la loi n° 51-651 du 23 mai 1951; 

Vu le décret no 53475 du 20 décembre 1953 relatif aux conditions 
de norminalion et de prise de rang dans les corps de santé mili- 
tüire et dans le corps vétérinaire militaire : 

Vu le décret no 55-616 dn 9 juin 1%4 portant organisation de 


1 + 


l'école d'appheation et centre d'instruction et de recherches du 


service de santé des troupes coloniales, 
Arrôle 
Article unique, — Un concours sera ouvert le lundi 29 novembre 


195%, à neuf heures, à lhôpilal militaire du Val-de-Grâce à Paris 
pour l'admission à l'emploi de médecin sous-hieutenant des troupes 
coloniales, armée cectve, 

Un concours identique sera ouvert le même jour, à la même heure, 
à l'école d'applealion et centre d'instruction et de recherches du 
cervice de santé des troupes coloniales à Marseille, pour ladrmis- 
sion à l'emplor de pharmacien sous-lieutenant des troupes colo- 
Diales, armée gctive 

Des sessions spéciales s'ouvriront à la même date à Saigon, à 
Dakar et à Tananarive, sous le contrôle respectif des médecins 
généraux, directeurs des services de santé des F. T. E. ©. de Madi- 
gascar et de l'Afrique occidentale francaise 

Le nombre des places attribnées à la suite du concours sera 
fixé suivant Ja valeur des épreuves. 

Les docteurs en médecine et les pharmaciens admis à concourir 
devront remplir les conditions ci-après indiquées: 

to Etre Français on naturalisé Français, non frappé de Finca- 
pacilé d'accéder aux emplois publics Cdictés par la législation en 
vigueur; 

2e Etre possesseur du diplôme d'Elat français de docteur en méde- 
cine où de pharmacien; 

3 Avoir inoins de trente-deux ans au fer janvier 1954, c'est-à-dire 
flre né après le 31 décembre 1921, Celte limite d'âge sera reculée 
d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux, en caplivité 
ou dans les forces françaises de l'intérieur; 

io Souscrire l'engagement de servir pendant six ans au moins 
dans le service de santé de l'armée active à partir de la nomination 
dans le service de santé des troupes coloniales; 

50 Déclarer sur l'honneur n'avoir jamais appartenu à aucun des 
groupements antinationaux désignés à l'article fr de l'ordonnance 
du 21 décembre 1943 et à l'article 10 de l'ordonnance du 9 août 19%4. 


Pièces à produire. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées avec 
toutes pièces à l'appui avant le 47 novembre 195% à la direction 
du service de santé colonial, fer bureau, ministère de la France 
d'outre-mer, 27, rue Oudinot, à Paris (7%), qui les transmettra à 
Ja direction des troupes coloniales, 


Ces pièce ont 

jo Acte de naissance dans les formes prescrites par la loi. 

En cas d'iunpossibihté absolue, cette pièce peut être remplacée 
par la copie cerlifiée conforme à Foriginal d'un document d’état- 
civil équivalent ou par un acte de notoriété. La jusüfication à exiger 
d'un naturalisé pour preuve de naturalisation est la copie du décret 
présidentiel Jui avant accordé cette faveur ou une pièce permettant 
de relrouver ce déerel an Journal officiel où au Bulletin des lois; 

do a) Diplôme on certificat de réception au grade de docteur en 
médecine ou de pharmacien, on à défaut un cerlificat de scola- 
rité portant l'indication de la date prévue pour la présentation de 
these ou l'examen définitif de pharmacien (en tout état de cause, le 
diplome de pharmacien on de docteur en médecine, on le certificat 
en tenant lien devra êlre produit avant le 25 décembre 1954). Le 
candidat indiquera, dans sa demande, s'il est déjà en possession 
du grade de docteur en médecine ou de pharmacien. 

b) Le cas échéant, certificats permettant de constater les titres qui 
donnent droit aux majorations de points; 

ds Certificat délivré par le commandant du bureau de recrute- 
ment indiquant la situation dun candidat an point de vue du service 
militaire où état signalétique et des services; 

ie Certificat médical constatant l'aptitude physique du candidat 
dans les conditions déterminées par le décret du 10 juin 19%6 et 
le décret de l'instruction du 15 juillet 1929, délivré par le médecin 
militaire en service le plus proche de la résidence du candidat 
et établi moins de trois mois avant la date fixée pour l'ouverture 
du concours, 

Ce certificat d'aptitude devra mentionner explicitement que l'in- 
téressé est soit indemne de loute affection tuberculeuse, cancéreuse 
ou mentale, soit définitivement guéri (lof du 23 juillet 1949, art. 24); 

5e Indication du domicile où sera adressée, en cas d'admission, 
la lettre de service ; 

6e Offre de démission conditionnelle du grade d'officier dont le 
candidat pourrait être titulaire dans les réserves; 

7e Engagement de servir pendant six ans an moins dans l’armée 
active à partir de Ja nomination au grade de médecin ou de phar- 
macien sous-lientenant de l'armée active ; 





8e Déclaration sur lhonneur attestant que le candidat n'a fait 
partie d'aucun des groupements antinationaux mentionnés à l'ar- 
licle 2 de l'ordonnance du 26 décembre 1944. 

Toutes les conditions qui précèdent sont de rigueur et aucune 
dérogation ne pourra étre autorisée pour quelque motif que ce soit, 

Les candidats autorists à prendre part au con"ours recevront noti- 
fication individuelle de cette autorisation à l'adresse du domicile 
indiquée dans la pièce n° 5 

Les dossiers des candidats non antorisés on uitérieurement non 
récus au concours scront renvoyés directement aux intéressés à 
l'adresce du dormicile indiquée dans la pièce n° 5. 


Condilions du concours, 


Le concours aura heu dans les conditions fixées par le décret dn 
14 septembre 1929 et l'instruction ministérielle n° 16% TC/BT, 1 
du 17 nai 19%, modifiée par l'instruction rninisténelle n° 16341 
TC/BT. [ du 23% mars 4952. 


TITRE Jer 
CONCOURS POUR L'EMPLOI DE MÉDECIN SOUS-LIEUTENANT 
a) Nature et durée des épreuves. 


jo Composilion écrile sur deux questions: une de pathologie médi- 
cale el une de pathologie chirurgicale (coefficient 2 pour chaque ques- 
lion) 

IL est accordé deux heures pour traiter chaque question, sans 
l'aide de jivres ou de notes, 

20 Examen clinique de deux malades atteints l’un d’une affection 
médicale, l’autre d'une affection chirurgicale (coefficient 2 pour 
chaque examen), 

Pour chacun des malades, le candidat disposera de vingt minutes 
pour l'examen, de quinze minutes de réflexion et de dix minutes 
pour exposer devant le jury l'observation clinique et les conclusions 
diagnostiques, thérapealiques et pronostiques à en tirer. 

3o Inlerrogalion sur une question de chirurgie d'urgence (coef 
ficient 1). 

il est accordé pour celte question quinze minutes de réflexion et 
quinze minutes pour l'exposé. 

io Interrogation sur les grands problèmes de l'hygiène prophy- 
lactique, particulièrement sur la ee de gr des maladies jnfec- 
uenses et des maladies sociales (coefficient 4). 

La durée de cette épreuve est de quinze minutes, après quinze 
minutes de réflexion. 

59 Examen par le jury des titres et travaux scientifiques ainsi que 
du dossier militaire du candidat {coefticient 1). 

Les candidats devront remettre à l'ouverture de Ja séance, au 
président du jury, un résumé en trois exemplaires de leurs travaux 
ainsi qu'une note rappelant leurs différents titres scientifiques et 
relatant les fonctions hospitalières qu'ils ont exercées, 

Il sera également tenu compte, pour la note à attribuer, des titres 
militaires du candidat. 


b) Dispositions spéciales. — Mesures à prendre au sujet 
des malades destinés aux cépreuves cliniques. 


Les dispositions nécessaires seront prises par le médecin-chef de 
l'hôpilal militaire où le concours devra avoir lieu pour que les 
malades pouvant être l’objet des examens cliniques ne soient con- 
nus d'aucun des candidats. En particulier, on choisira des malades 
récemment hospitalisés et l'accès du ou des hôpitaux militaires de 
la ville dn concours sera rigoureusement interdit aux candidats pen- 
dant la période de trente jours précédant la date d'ouverture du 
Concours. 


TITRE JT 


CONCOURS POUR L'EMPLOI PE PHARMACIEN £SOUS-LIEUTENANT 
a) Nature et durée des épreuves. 


fo Composition écrite sur une question de chimie appliquée à Ja 
pharmacie (coefficient 3) (programine en annexe). 

Il est accordé trois heures pour celle composition qui sera faite 
sans l'aide de@ivres ou de notes. 

20 Interrogalion portant sur deux questions: 

Une quesiion de physique ou de chimie ou de pharmacie chl- 
mique ; 

Une question de botanique ou de zoologie ou de pharmacie galé- 
nique (programme des examens probatoires des facultés de phar- 
macie, coefficient 2), 

Durée: dix minutes de préparafion, quinze minutes d’exposé. 

30 Epreuve de chimie analytique: recherche des acides et des 
bases dans un mélange salin solide ou dissous (coefficient 2). 

Durée de l'épreuve: cinq heures. 

Document autorisé: tableau synoptique de recherche des acides 
et des bases, 

4o Essai d'un médicament (coefficient 2). 

Durée de l'épreuve: six heures. 

L'emploi de livres est autorisé. 

oo Examen par le jury des titres et travaux ecientifiques ainsi que 
du dossier militaire du candidat (coefficient 1). 

Méêmes observations que pour les médecins. 
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b) Programme de la premicre épreuve. 


Chimie appliquée à l& pharmacrk. 


La queslion posée sera choisie parimi les suivante 


Les composés 1hinéraux du mercure ; 

las anesthésiques SCHéTaux ; | 

Alcools méthyviques, éthylhiques et homologués supérieurs. 
(lveérine ei glvcérophosphate: 

Les amino-phénols du groupe de l'adrenaline 
Les dérivés de la malonylurée 

Les composés organiques de larsenic. 

Les dérivés du pyrazol; 

Les à valoides de ! opiuin ; 

Les alcaloïdes de quinquina ; 

Les atcaloïdes des strycnneces,; 

Les ilealoïides des solanées 


‘ncaines et anesthésiques locaux de synthèse; 
es eulfamides; 

les antipaludiques de synthèse; 
Les antibioliques. 


TITRE HI 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX COMAURS LE MÉDECIN ET DE PHARMACIEN 
a Toute fraade ou tentative de fraude dans l’une quelconque des 
éureuves entraine l'exclusion du concours, 

“b) Ordre de passage et de réparlilion des candidats. — Dans sa 
oreuniere réunion, le jury procédera à l'appel des candidals et fera 
üirer au sort, en Comimencant par le plus âgé, l'ordre des places 
sour les épreuves écrites, Le méme ordre Scra loujours euivi pour 


le passage des épreuves orales. 


ce) Choix des questions et des malades, — Les épreuves arrêtées 


par le jury doivent correspondre aux divers examens universitaires 
nour l'obtention du grade de docteur en médecine ou de pharmacie. 
Elles ne comportent ni les questions particulières des maladies spé 


oreille, nez, larynx, etc.) 
hirurzie courante et pratique. 


ni les opérations qui sortent de sa 


"ailes 


! - Epreuves cerites, — Le choix des sujets des questions sera 
orrété par le jury en séance plénière après une délibération précé- 
dant immédiatement l'épreuve, Pour chaque question, il sera mis 
fans l'urne vingt sujets différents sous enveloppes séparées, Le 
birase au sort de la ou des questions aura lieu devant les candidats. 
uiiste des questions proposées sera enregistrée uitérieurement dans 


le procts-verbal, L'anonyrmat des copies devra être assuré. 
Il, — Epreuves orales, examen des malades et {ravaux pratique 
— Le choix des questions, ainsi que celui des malades, sera arrété 
, 


en séance plénière par le jary, après une délibération précédant 
unmédialement l'épreuve. Les eujets de questions, les numéros 
des malades à examiner sont mis sous enveloppes séparces dans 
lurne pour permettre le tirage au sort, comme il est dit ci-dessus 


Pour chaque épreuve, l'urne devra contenir un nomb'e de questions 
ou de numéros de malades à examiner égal à celui des candidats, 
augmenté de deux nnilés, Chaque candidat lirera de l'urne je 
numéro de l'épreuve qui n'y eera remis afin qu'il soit different 
pour chacun d'eux. 

d) L'apprécialien de chacune des épreuves est déterminée par 
chufre compris entre 0 et 20, 

e) L'apprécialion de la valeur des épreuves écriies sera faite de 
la façon suivante: le jury étant réuni en séance les Copies 
sont lues par un des jiges, et aprés il est déterini 
naïion des noôles à attribuer comine pour orales, 
examens de malades où travaux pratiques, 

li Dour les épreuves orales, exXarmens de malades et travaux pra 
tiques, le jury réunira en séance plénière à l'issue 


de chaque 
sance pour chaque candidat, Chaque jage donnera successivement 


LL 
un 
pénière, 


procede pour la 


les épreuves 


se 


son avis molivé sur la valeur de l'épreuve sans indiquer la note 
ntmerique, 

irsque ces CxXposés el la discussion qui pourra s'’ensuivre seront 
lérminés, chaque juge donnera sa note, La mmovenne des notes 
données par chaque juge pour tn même candidat constituera la 
note délinitive alitribuée à celui-ci pour l'épreuve en cause. 


g) Müjoralion de pointe. 
accordée aux candidats : 
Une inajoraion de vingt-cinq points est accordée aux candidats 
chefs de clinique d'une faculié de médecine. 
Une majoration de vingt points est arcordée ; aux candidats livcen- 
ciés es sciences dont le dipôme mentionne l'obtention du certificat 
d'éludes supérieures de sciences physiques, chimiques et naturelles 
Où biologiques; à ceux pourvus du diplôme sup de pharmacie 
à ceux qui ont été nomiméz aux con î tu des 
hôpilaux d'une ville de faclté de médecine © pharmacie; aux 
ancie ecteurs des facultés de médecine, 
Une majoralion de dix points est accordée: à I 
es sciences dont le diplome ne mentionne pas l'obtention du certi- 
ficat d'éludes: chimiques et 
nalurelles ou biologiques; aux docteurs de l'Université (pharmacie); 


— Une majoralion de trente points est 


docteurs es eclenc 


es 


rieur 
‘ours internes 


de 


1res 
RE PI = 
- nel 
iX Ca 11 
de &c nees hvs<sique s 


suvérieures 


aux lauréats des facultés de médecine el de pharmacie, c'est-à-dire 
aux candidats qui ont obien:: un premier prix au concoure ouvert 
annueliement pour chacune des années d'études dans ces élablis- 


sements d'enseignement supérieur; aux internes des hôpitaux nom- 


méês au concours dans une ville d'école de médecine ou de pha 
macie; aux internes provisoires (externes en premier) des hôpitaux 
des villes de facullé; aux candidats pourvus du diplôme de médecine 
où de pharmacie coloniale délivré par un institut de médecine 
Coïoniale ou de médecine et de pharmacie coloniales d'une ville de 
faculté ou d'école de médecine, et À ceux pourvus du diplôme un 
versilaire de maiariologie de l'université de Paris ou du diplôme 


Supérieur d'hygiène de la faculté de Paris: 

h) Publicité du concours. — Les épreuves orales seules sont publi 
lues, Toulefois, les candidals ne devront, dans les expoœæés © ques 
désigner le malade que par son 


Hnéro 
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Le indida idin seront nommés médecine où pharmaciens 
Sous-ileul l s des ip 0 1er thiv | uv! par 
applicalio les disposition ù décret ot du Ju décembre 
195, ces officit prendront rang, ea ipel de solde, du f° jan 
vier 1951 pour les medecin CRE! et (ER du 1"* nv RUN: 
pour le: pharmaciens s0 eutena l ‘ront promus au grade de 
miéd h hHeutenant Ur | il rans in ra} pel de di du 
ee janvier 1933 et au grade de pharm n leutenant pour prentre 
rang du f°r jan pr 

La loi no 40-373 du 2% mare 120 ‘Journal officiel du 0 mars 19 #}, 
P. 146) accorde certaines majorations anchenneté aux candidats 
dont les étude vu l'ace n à coli auraient é! rotariées 
gar suile d'événements de guer 

La loi ne 51-651 du 24 m 1 ‘Jou officiel du Ji mai 1, 
P LS irde aux méde is et Daarina Ch ‘ ‘ lan (TE 
cadres aclife une bonification d'ancienn pour élud préliminaires 
Cotnplant pour les droit ù solde psogressive et pour l'ouverture et 
la li juidation des druil i pension d'an inelé égale à la durée 
normale des études d'enscisnement éupériéur près des facultés des 
sciences, de médecine el de pharm exigées par les règlements 
universitaires pour lol 0 le «ur diplôme de docteur en méde 
cine où de pharmacien, suivant le régime sous lequel il e {rou 
Vient en fin d'études 

Ile rejoindront ultérieurement, à une date ui leur eora indiquée, 
l'éco'e d'applicalion du servire de té {roup COHOnIA pour 
Y accomplir le stage d'applicalion av: les officiers élèves sortant 
des écoles de recrutement de Lvon »1 Bordeaux lage à ! 1e 
duquel ils recevront une affectalion ‘ 

La connaisanee du p nt arrclé et textes x ( éference 
est olrivaloire var lou les ecandidalis he po ront en aucun 
cas, arzueër de leur ignorance des pres ns 4 contiennent, 

Fait à Paris 25 août 1934 

Pour le 5e l d'Etat et par délégation 
Le che de l'état-major part cubrer, 
VO JFANNF A 
+0 + nn 
Fonds de concours. 

Par arrôté \Werministériel en date 0) août 1954, ji 1 “lé 
ouvert, à Lire de fonds de concour | | aiïsepent d'un 
montant de O5,958,2%) FF app ble au Ü 12 Mal: de 
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Reclifica iU Journal offivel du ALELIL 11 pas 1096 
2 Color : 

Au lie le 
Chef de bataillon Rrion (Jacque IL on Toililair 
Parach 1e 1} ne Barriër L4 | ) milita volon- 

taire pou { | tour en Ind l 

Lire 

l'ARACHUTISTES 

EL li Data in Brion Jacque 1 ‘gio [I laire 

Lapilaine Barrière (Léonce), 5° région militaire, volontaire pour 
servir hors tour en Indo‘hine. 

(Le reste san: changement.) 
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Rectificatif au Journal officiel du 27 août 195%: 

Paze 8311, tre colonne, au lieu de: « Deschamps Gustave), % région 
militaire », lire Deschamps Gustave), ue région pmilstaire » 

Page 312, {re colonne, aprés ÿo Embarquement à compter du 
fer octobre 1%», au heu de infanterie coïoniale », lire: «Inten- 
dance coloniale » 

Page 8312, % colonne, après: «Peytavin (Denis), 9% région mili- 
taire », ajouter: « [rahsinissions ». 

Page 314, fre colonne, au lieu de: «B. — Adjoints adiministralifs 
des corps de troupe colomaux », lire: «A, Infanterie coloniale 
(suite) »; après: « logues (Roger), 5° région mililaire, transmissions 
(régularisalion) », ajouter + B, Adjoint adiministralif des co'ps de 
tr 1114 colonitiux 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Réègies d'avances. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan el 
je secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 16 jusllei 1K97 créant au ministère des finances un 
Service des laboratoires; 

Vu le décret du 9 août 1897 instituant auprès du service des labo- 
raloires un agent d'éconoimk; 

Vu l'urrôté du 14 juillet 146 portant modification du moniant maxi- 
miam des avaures susceplibles d'èlre consenties au régisseur du 
service des laboraloires du munislére des finances; 

Vu l'arrété du 7 octobre 1950 portant modiicalion du montant max) 
mu des avances susceplibles d'être conseuties à Fagent d'économie 
d'u service des laboratoires du minisière des finances 

Vu le décret ne 51-435 du 5 février 1954 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recelles imstituées pour ,;6 payement de dépenses on 
la perception de recettes iwmpulables au budget de l'Elat, aux budgels 
annexes, aux budgets des élab'issements publics nalonäaux ou aux 
comples spéciaux du TFn'sor, modifié el comp'été par le décret 
ne 0314251 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le tanx de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouce aux régisseurs d'avances el 
aux régisseurs de recelies relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nalionanx ou des 
comples speciaux du Trésor, ainsi que le montant du caulionnement 
iimpo-é à ces agents; 

sur le rapport du directeur du personne! et du matériel, 

Arrôtent: 

Art. fer, — Jet institué auprès du laboraloire central du ministère 
des finances une régie d'avances pour le payement des Imennes 
dcr hises. 

Art. 2, — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consentie au régisseur est Nix à 4.000 F, 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à lordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements, 

Art. 3 — Le régisseur est nommé par arrêlé du secrétaire d'Etat 
au budzget 

Art, f ILest assujetti à un cautionnement qui peut être constitné 
en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie 
fournie par l'affihalion à une asso‘iation française de cautionnement 
mutuel agréé el perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant du cautionnement et celui de l'indemnité sont fixés 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 19:32. 

Art. 0 Les dispositions du décret du 9 août 4897 instituant auprès 
du service des laboratoires un agent d'économie, modifiées par Îles 
arrc ls du 11 juillet 1946 et du 7 octobre 1950, sont abrogces. 

Art. 6. — de chef du service des laboraloires et le directeur de Ja 
comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République francaise, 

Fait à Paris le 2 seplemibre 1951 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ LOUES MARTIN, 


++ 








Prix des semoules pour la campagne 1954-1955. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan et le 
ministre de l'agricullure, 

Vu l'ordonnance n° 4591183 du 30 juin 1%5 relative aux prix; 

Vu L'arrété no 19 600 du fer juin 1948 relatif à la fixation des prix 
des produits importtés; 

Après avis du comité national des prix, 





Due dj —— 
Arrélent: 

Art, fer, — Les prix limites de vente des semoules de blé 
fabriqués au cours de la campagne 1%4-1955 et livrées aux fal 


cants de pâtes alimentaires sont fixés en baisse comme suit, an 
quintal logé en sacs consignés ou facturés en sus du prix de 


revient, taxes hon COMPISES ; 
Qualité supérieure. Qualilé courante 


Francs Francs, 

Semoule Iétropol 0 EN SN 7.6) 6.214) 
Seinoule nord-africatne jimporiée par: 

Les por de la Médiicrranée......., 7.620 6.170 

Li alt poris mélropolilains.... 7.6) 7.240 


Les prix ci-dessus s'appliquent à des produit: répondant aux carac 
téristiques délinies à Particle {7 de l'arrété du 26 avril 41% 


rh 

sous les dénominations respeclives de « sermoules supérieures : et 
“ sermoultes courantes », 

Art. 2, — Les prix limites de vente des sernoules de blé dur 


fabriquées an cours de La campagne 19344 %5 en vue de la conson 
mation en lPélal sont fixés en baisse cormime suit, au quintal logé en 
SUCS CONSISHÉS où facturés en sus du prix de revient, taxes non 
COImprises : 


Semoule métropolitaine.................... vosmsssssssscse 7.950 F 
Seinoule nord-africaine Huporlée par: 
Les ports de la Méditerranée. .....…, sesssssesssssesesess 7.020 F 
Les autres ports Inmétropolilains.......,...... scsovocsses 71.990 F. 


Les prix ci-dessus s'appliquent à des produits répondant aux carac- 
térisliques définies par les arrélés des 24 seplembre 1953 et {8 jan- 
vier 1454. 

Art. 4 — Les prix fixés aux articles fer et 2e s'entendent: 

En ce qui concerne la semoule métropolitaine: marchandise 
rendue gare de départ ou livrée au magasin de l'utilisateur. Tou- 
tefois, les sermouliers dont le entreprises sont situées à l'intérieur 
du lerriloire, sont aulorisés à décompter les frais de transport à 
partir de là gare de départ du port métropolilain le pius proche ; 

En ce qui concerne la Seimoule nord-africaine: marchandise 
déchargée sur quai port métropolitain. Les prix limites ci-dessus ne 
doivent en aucun cas ètre dépassés, quel que soit le stade auquel 
la sesnoule nord-africaine à été achetée : 

Pour loutes les catégories de semoule: parement comptant sans 
escomple, r1énnise, ni ristourne. 

Arl. 4%. — 12s prix fixés par le présent arrêté correspondent aux 
taux d'humidité suivants: 

Semoules destinées à Ja fabrication des pales alimentaires: 
14,5 p. 100. 

Sernoules destinées à la consommation en l'état: 12,5 p. 100. 

Art, 5. — Cessent d'être applicables les dispositions des arrélés 
n° 22 49% du 2 sepiembre 1953 et no 22 771 du 14 juin 1954. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER  HOUDET. 
Le Secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT OOUSIN. 











MIiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Fonds de Concours. 


Par arrété interminis!'émiel en date du ‘1 août 19%», il a élé ouvert, 
à titre de fonds de concours, des credis d'un montant total de 
29.6)5.S59 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de l'édu- 
cation nalionale pour l'exercice 1954: 
1-3: 


t 
» 


Chap. 1. — FEcoles primaires élémentaires, Rémunérations prin- 
cipales, (Art. fer: Traitements du personnel titulaire). 6.011.549 F. 
Chap. 2149. — Archives de France. Rémunérations 

principales. (Art, er: Traitements du personnel 

CS PP ER PR RE . 91.7:6.900 
Chap. 2191. — Indemnités résidentielles. (Art, fer: 

Indemnités de résidenteé).......... Er RE PE FER 971.068 
Chap. 21-93 — Jivgiène scolaire et universitaire. 
Rémunérations et vacations du personnel médical 

et sociai, (Art. fer: Rémunéraiion des médecins, 

assistantes et adjointes d'hygiéne scolaire el uni- 

NOR csnnimsnasiat neue ca ER PPS . 213.617.413 
Chap. 33-91. — Preslalions et versements obligatoires 

(Art. 11: Versement des cotisations au rézime de 

590 


MORTE. RON rs cc nscnren Er ERP ET : 00.49% 
Chap. 35-85. — Dépenses de re-lauralion et de réno- 
vation du domaine national de Versailles. (Art, 1er: 
Travaux d'entretien, de conservation, de resiawa- 
tion el d'aménagement des bâliments et parcs)... 2.857.779 
Chap. 6-70, — Manufactures nationales, mobilier 
national et écoles d'art nationales, Equipement en 
matériel, (Art, fer: Manufacture nalionale de 
Sèvres) ...... étés demsos ruse era sois esse s des Ésèe 780.564 


259.605.859 F 


PR 


Total nn nn mm mm meteo re 


—ee + 
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de. Art. 3. — L'article 4 A du décret du 19 juillet 1954 est mod tié 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, cOuES Gun | | 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME Ft Phones Es D DU D Éd di 
ME vP érarmimes: de 50 49 à 56 ka: refaction de utiles, soit 20 F, « 
Le reste sans changenent 


Décret du 25 août 1954 portant attribution de la médaille d'honneur 
des marins du commerce. 


Ce texte est publié in nuinéro 25 du Bulletin officiel le 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


———— 488 —— — 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Arrêté du 27 août 1954 
portant nominations dans l'crdre du Mérite postal, 


Ce texte est publié au numéro 21: du Bulletin officiel des décora. 
tions, médailles el récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets et arrêté portant promotions et nominations dans l'ordre 
du Mérite agricole, 


Ces textes sont pubiiés au numéro 24 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


$ © &- 





Décret n° 54-856 du 2 septembre 1954 relatif au prix du bie dur 
de la recolte 1954, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, moditie 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu le déeret du ?1 septembre 1936 fixant les conditions d \p 
plication à l'Algérie de la loi du 15 août 19%6 sur lofti 
national interprofessionne!l du blé, modifié et complété par les 
textes subséquents : 

Vu l'ordonnance du 50 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 54-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation du marché des céréales et de l'office national interpro 
fessionnel des céréales et notamment son article 19, der 
aliliea ; 

Vu le décret du 9 juin 1954 fxant les modalités d'applicatior 
aux départements algériens du décret du 20 septembre 1955 
susvisé ; 

Vu le décret n° 54-753 du 19 juillet 1954 fixant le prix, le 
barème des bonifications et réfactions et les conditions de stan- 
dardisation applicables aux blés durs de la récolte 1954 en 
métropole et en Algérie ; 

Vu les délibérations du conseil central de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 


Vu l'avis du comité national des prix, 
Décrète : 

Art, 4e, — La dernière phrase de l'article {* du décret du 
19 juillet 1954 est modifiée comme suit: 

« Ce prix s'entend pour un blé de poids spécifique compris 
eutre 76,5 et 77 kg. » 

Art. 2. — L'article 3 A du décret du 19 juillet 1954 est moditié 
comme suit: 

«a À — Pour poids spécifique. 


« Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 250 
grammes: 77,5 à 81,99: bonifications de 3,3 unilés, soit 
13F ..3 »; 


(Le reste sans changement.) 








Art. 4. — L'article 6 du décret du 19 juillet 1934 est modifié 


J 
comine suit : 
Le prix à la production du quintal de blé dur standardisé 

s'établit comme suit F1 AU Iliatais at lLatiIstnm À KOUT;: 

« Grade n { p! dde bas: plus 09,5 unités, soit 4.99 | 

« Grade n° 2: prix de base pli IS, unités, soit 4,916 F, 

« Grade n° 3: prix de base plus 62,7 unités, soit 4,155 KF, p» 

Art 1 — Je mit tre de l'agriculture, le ministre des 
finance de iffaires éco miques el qu plan le ministre de 
l'intérieur, le secrétaire d'Ftat au budget et le secrétaire d'Flat 
autix if1 Î [A uniques et au plan sSotil charges chacun en 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 2 seplembre 1454. 

PIENHE MENDIS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HO! Ï 
Le ministre de l'intéricur, 
FRANCO MITTERRAND, 
Le marnmisire des 1 n'11 Ç de affaires vconommiIours 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
UHEXHI LULVKK, 
Le secrétaire d'Etat au 1ffaires économiques 
et au plan 
HENRI CAILLAVET. 














Décret du 1” septembre 1954 complétant la liste des produits origi- 
naires des territoires français d'outre-mer du douxième groupe, a 
régime non préferentiel admissibles en franchise des droits de 
douane a l'importation dans la m£itropole, dans ies dopariements 
français d'outre-mer et en Algerie. 


Le ; 
D ip l i 0 

des fina 0 , 

l'i et À 1 

laire di l Î ] l'1 « 

qu t 

Vu | li ‘ no l 

\ 1 la , 1 1. Lu 14 | «u 1% L LI » LA 
droit l'A LARAR EYE 1 Li } l + 

Vu { décret du 21 ivril 1950 l [l t lt A | JA 
hairt ] CT t t f (l Lr4 Cm } 1 
regain | } [ t 11h [a vi [ LE ru de 
douar l [l } la . »., 0 lt { » 
frauçuis d'outre-mer et en Algérie, 

bé t 

AI 1er La 1 il 1 ! ' s 
Çais d'outre-m lu de xierne I ipe, à régime nn pre ! | 
jui ER ln h ‘ [rat { | d ; Lt i} 
lalion Galhs 1a InCiropo dan i dcparte Î f Ça LE ire- 
meèer el en Algerie, àn \ au urerel du 21 avi 140, « { 1pio 
lée Couine sul 

Nunkxro 
Je à ‘ 

1347 À Aluminium brut. — I ques, bil 

etl Î! M E) 
1353 A Alling EL n } ] ) ra | cs, 
pla 1e bil j 
originaires du territoire in 'eroun adm ] 1 } e 

Art. 2, — Les cert ls d'origine préx \i l'article %% du code 
des douanes seront délivre l l tof ss d t« t » d'« 
lion et visés par le service des douar lu t'ermbarau ent 

i 1" 4 
le ce territoire, 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outr le mn re des 
finances, des affaires économ'aques et du plan, le mi tre de ! lus 
trie et du Commerce, le ministre de l'agriculture, le secerélaire 
d Etat au budget et le rélaire d'Elat aux affaires économiq et 


au pian, Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
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tion du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la 
République francaise el inséré au Bulletin officiel du minislére de la 
France d'outre-mer 


Fait à Paris, le der septembre 1951 


8€18 


PIERHE MENDES-FHANCE., 


Par le président du conseil des minisires: 
Le munastre de la France d'outre-mer, 
ROBERT HBUHON, 
Le ministre dé finance . des 
et du plan, 
EDGAI FAURE 


économiques 


aff: nes 


Le munistre de l'industrie et du commerce, 
MAT IICE BOL HOGLS-MAUNOUHY, 
Le ministre de l'agricullure, 


ROGER HOUPET, 
Le ecrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVEI 
d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
HENRI CAILLAVEL, 


0e —— — — 


Le ecrelaurt 





Décret n° 54-867 du 2 septembre 1954 portant règlement d’'ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier du 
personnel des médecins, sages-femmes €t pharmaciens afri- 
cains en ce qui concerne la péréquation des grades et ics 
conditions d'avancement. 





Le pre idenut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan, du secré- 
taire d'Ftat au budget et du secrélaire d'Etat à la préside hee du 
coti ell, 

Vu Ja Joi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tionnaires, notamment son artele 2, ensemble le réglement 
d'admini-tration publique n° M)-314S du 27 octobre 1950 pour 
l'appheation de ladite or aux fonctionnaires de certains cadres 
civils exerçant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 11 août 1944 organisant le cadre des méde- 
eins, sages-femmes et pharmaciens africains ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Le tableau annexé à Flarticle 9 du décret du 
ft août 194% est, en ce qui concerne les médecins et phar- 
maciens afrisains, modifié ainsi qu'il suit: 














HIERARCHIE PEREQUATION 





Médecins et pharmaciens africains: Un arrêté conjoint du mi- 
Médecin ou pharmacien principal def nistre de la France d'outre- 


re classe ner, du secrétaire d'Etat au 
Médecin ou pharmacien principal de | budget, du secrétaire d'Etat à 
2e classe la fonction publique, fixera 


Médecin ou pharmacien principal de | chaque année le nombre des 
Je classe, médecins et pharmaciens sus- 
Médecin où pharmacien principal de | ceptibles d'être promus au 
classe grade de médecin et pharma- 
Médecin et pharmacien de fre classe. | cien principal, dans la limite 
Médecin et pharmacien de 2e classe, | de 50 p. 160 de l'effectif total 
Médecin et pharmacien de 3e classe, | du cadre. 








NE, Z Les articles 9, 10 et {1 du décret du 11 août 1944 
sont abrogeés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 9, Les médecins, sages-femmes et pharmaciens 
africains promus au grade de médecin, sage-femme et pharma- 
clen prihcipal de 4° classe feront, dans les douze mois qui sui- 
vront leur nomination, un stage de perfectionnement à Pakar 
dans les conditions qui seront tixées par un arrèté du ministre 
de la Frarce d'outre-mer, Les notes de stage seront versées au 
dos ler des 

« Art, 10, — Par dérogation aux règles fixées aux articles 4 
à Yei-dessus, les médecins et pharmaciens africains de 1", 2e et 
3° classe qui, postérieurement à leur entrée dans le corps, auront 
oblenu le diplôme d'Etat de docteur en médecine où en phar- 
Iacle pourront, apres réintégration s'il y a lieu dans leur grade 
et classe et sur proposition de Ja commission spéciale de clas- 
sement visée à l'article 4 ci-dessus, être promus directement au 
grade de médecin ou de pharmacien principal de 4° classe. Hs 
seront dispensés du stage de perfectionnement prévu à l'article 
p'écédent. » 

Art. 3, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'État au budget, le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 





intéressées, 





et le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et inséré au Budelin officiel du ministère de la France d'outre- 
ner, 
Fait à Paris, le 2 septembre 1954 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FORERT BUFON, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire à Ua préside nce du conseil, 
JEAN MASSON 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre mer, 
ROGER DUVIAU, 
— 4 © $— 








Décret n° 54-868 du 2 septembre 1954 pour l'application des 
articies 530 à 597 du code d'instruction crimineile relatifs au 
casier judiciaire, dans les territoires d’outre-mer, au Came- 
roun et au Togo. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 7 février 1953 moditiant l’article 592 du code 
d'instruction criminelle et rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les articles 590 à 599 et 
619 à 634 du méme code: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
TITRE Er 
ORGANISATION 


Art. 197, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Fogo, l'application des articles 590 à 597 du code d'instrue- 
tion erminelle s'etfecitue conformément aux dispositions sui- 
vantes. 

Art. 2. — Le service du casier judiciaire institué près de cha- 
que tribunal de prenuére inslance ou de chaque justice de paix 
à compétence étendue est dirigé par le greffier en chef de la 
juridiction, sous la surveillance du procureur de la République 
ou du juge de paix à compétence ctendue et du chef du par- 
quet de là juridiction d'appel. 

Art. 3. — Le service du casier spécial établi près de la juri- 
diction d'appel de chaque territoire ou groupe de territoires et, 
en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, près la cour 
d'appe! de Dakar, est dirigé par le greffier en chef de cette juri- 
diction, sous la surveillance du procureur général on du pro- 
cureur de la République près le tribunal supérieur d'appel, 


TITRE II 
DE L'ÉTABLISSEMENT DES BULLETINS N° { 

Art. 4. — Un bulletin n° 1 est établi au nom de toute per- 
sonne qui a été l'objet d'une des décisions énumérées aux 
19, 20, 39, 40, 5° de l'article 590 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Quand il s’agit d’une personne née dans un territoire d’ou- 
tre-mer, au Cameroun ou au Togo, il est établi deux bulletins 
n° { dont l’un est adressé au greffe du tribunal ou de Ja justice 
de paix à compétence étendue du lieu de naissance et l'autre 
au casier jndiciaire central, institué à Paris, au ministère de la 
justice. 

S'il concerne une personne pour laquelle il existe déjà un 
bulletin n° 1, le nouveau bulletin porte clairement Ja mention : 
récidive. 

Art, 5. — Les bulletins n° 1 constatant: 

Une condamnation pour crime ou délit, prononcée par une 
juridiction répressive : 

Une décision disciplinaire de l'autorité judiciaire qui entraîne 
ou édicte des incapacités ; 

Un jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire ; 

Un jugement prononcçant la déchéance de la puissance pater- 
nelle ou le retrait de tout ou partie des droits y attachés, 
sont dressés par le greffier de la juridiction qui a statué dans 
le délai d’un mois à partir du jour où la décision est devenue 
définitive si elle à été rendue contradictoirement, 
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En cas de décision par défaut, le délai d'un mois court du 





jour de la signification. Pour les arrèts par contumace, 11 court 
du jour de l'arrêt. 
Lorsque les cours, tribunaux ou juslices de paix à conipe- 


tence étendue ont ordonné qu'il sera sursis à l'exécution de la 


peine, cette décision est mentionnée sur le bullelin n° { cons 
tatant la condamnation. 


Art. 6. — Les bulletins n° 1 constatant une décision disei- 
plinaire d'une autorité administrative des territoires d'outre- 
mer, du Cameroun ou du ‘Togo, qui entraine ou édicte des 
incapacités sont dressés soit au greffe du tribunal ou de Ja 
justice de paix à compétence élendue du lieu de naissance de 
celui qui en est l'objet, soit au greffe de la cour d'Alger s'il 
s'agit de musulmans de la Cyrénaique, de la Tripolitaine et du 
Fezzan, soit au secrétariat de la cour de Raäbat, s'il de 
musulmans du Maroc, soit au service du casier judiciaire cen- 
tral, dès la réception de l'avis qui est donné dans le plus bref 
délai par l’autorité qui a rendu la décision au procureur de la 
République, au juge de paix à compétence élendue, au procu- 
reur général d'Alger ou de Rabat, où au ministre de la justice, 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'oulre-met 

Quand la décision disciplinaire dont il est question au pré- 
sent articie intéresse des personnes nées dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'avis de cette décision 
est donné per l'autorité qui l'a rendue, à la fois au procureur 
de la République ou au juge de paix à compétence étendue du 
heu de naissance et au munistre de la justice, par l'interme- 
diaire du ministre de la France d'outre-mer. Le bulletin n° f 
est dressé d'une part au greffe du tribunal ou de la justice de 
paix à compétence étendue du lieu de naissance, et d'autre 
part, au casier central. 


s'agit 


Art. 7. — Les bulletins n° 1 relevant un arrêté d'expulsion 
pris dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun ou au Togo, 
contre un étranger sont dressés d'une part au service du casier 
ceutral, d'autre part au casier spécial du territoire où est inter- 
venu l'arrêté d'expulsion sur la notification faite par le chef 
de territoire ou de groupe de territoires à la fois au ministre 
de la justice, par l'intermédiaire du ministère de la France 
d'outre-mer et au greffe de la juridiction d'appel chargé de la 
tenue du casier spécial. 

Quand l'étranger expulsé est né en France métropolitaine ou 
dans un territoire ou pays de l'Union française où quand àl 
s'agit d'un Français expulsé du Cameroun ou du Togo, le bul- 
letin n° 1 relevant l'arrèlé d'expulsion est dressé d'une part 
par le greffe du tribunal ou de la justice de paix à compétence 
étendue du lieu de naissance de lexpulsé, d'autre part au 
casier spécial du territoire où est intervenu l'arrêté d'expulsion 
sur la notification faite par le chef de territoire ou de groupe 
de territoires. 


Art. 8. — Les bulletins n° 1 sont classés dans le casier judi- 
ciaire de chaque tribunal de première instance où de chaque 
justice de paix à compétence étendue, par ordre alphabétique 
et, pour chaque personne, par ordre de dale des arrêts, juge- 
ments, décisions, arrêtés ou avis. 


Art. 9. — Le greffier du tribunal ou de la justice de paix À 
compétence étendue du lieu de naissance, le greffier de Ja cour 
d'Aiger, le chef du secrétariat de la cour de Rabat inscrit. le 
magistrat chargé du service du casier central fait inserire, des 
qu'il est avisé, sur les bulletins n° 1, les mentions prescrites à 
l'article 591 du code d'instruction criminelle. Ces mêmes men- 
ons sont inscrites sur les duplicata de bulletins n° 1 classés 
éventuellement au casier spécial du territoire, par le greffier 
en chef de la juridiction pres laquelle est établi ce casier spé- 
Cial. 

L'avis est, dans le plus bref délai et par fiches individuelles, 
adressé au procureur de la République où au juge de paix à 
compétence étendue, au procureur généra} d'Alger ou de Rabat 
ou au ministre de la justice par l'intermédiaire du ministre de 
la France d'outre-mer: 

] 


1° Pour les grâces, commutations ou réductions de peine 
ar le greffier de la juridiction qui à prononcé la condamma 
o 


Uon : 
2° Pour les décisions de suspension de peine 
qui les a rendues : 


par l'autorité 


3° Pour les arrêts portant réhabilitation et les arrêts et juge- 
ments relevant de la relégation, par le procureur général, le 


nd à de la République près la juridiction qui a statué, ou 
e juge de paix à compétence etendue qui à rendu le jugement 

4 Pour les décisions rapportant ou suspendant les 
d'expulsion, par les chefs de territoire ou de groupe de terri- 
loires qui avaient pris lesdits arrêtés ; 

D” Pour les dates de l'expiration des peines corporelles et 
l'exécution de la contrainte par corps, ainsi que pour les arrè- 
tés de mise en liberté conditionnelle, par les directeurs et 
sSurveillants-chefs des élablissements pénitentiaires et par l'in- 


arreles 
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termédiaire du procureur de la République ou juge de paix à 
compétence étendue de leur résidence; pour les arrûtes de 
révocation de hberlé conditionneile, par le chef de territoire 
ou de groupe de territoires ; 

6* Pour le parement de l'amende, pal les tresoriers payeurs, 
trésoriers particuliers, preposes du Tresor, payeurs, percepteurs 


ou fonctionnaires chargt de son recouvrement et par l'inter- 
médiaire du procureur de la République ou juge de paix à 
compétence élendue de leur résidence 

Les déclarations d'excusabilité en matière de faillite et les 
homologations de concordat sont également in ile r le 


buiielir n° 1 d'après l'avis qui en est donne par le greffier de 


la juridichon qui a prononcé 
| 
Quand les mentions à inscrire sur les 


bul 


eus n° { conlor- 


mément aux dispositions de larlucle 291 du code d'instruchon 
crinmneile concernent d personnes nées dans es territoires 
d'outre-mer, au Cameroun ou au Togo, lan en est donrn par 
fiche individuelle comme il est prescrit ci-dessus, à la fois au 
procureur de la République où au juge de paix à compétence 
étendue du lieu de naissance et au tninistre de la justice par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer 

Quand ces mêmes mentions concernent des personnes nées 
hors des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo mais 


pour lesquelles un duplicata du bulletin 1 { a 


lat du territoire l'avis en est « 
iividuelie au procureur de la Répu 


y restant et 
ete Au casier 
également par fiche 


classe sp 


pres le tribunal supérieur d'appel avant le controle du casier 
spécial. 

Art 10, — Loi de l'établissement où lon de la rt eplion 
d'un bulletin n° 1, JET ant une pel d | e dans 
le ressort d'un tribunal de premiere instance où d'une rte 
de paix à compétence Ctendue de l'un des territoires visés à 
l'article 1%, le greffier vérifie lidentité du condamné en se 
rapportant aux registres de l’état civil 

St cette vériflicalion est infructnense et si l'identité du 
condanne ne résuile pas de bullelins n° 1 antérieurs, ri d'au- 


cune picce de la procedure, le procureur de la Republique ou 
le juge de paix à « nupéten tendue fait contrôler par une 
enquete l'exactitude de Feétat cal indiquu Le greffier mi 


honne au verso du builetin n° { suivant quel mode Fidenlité 


du condamné a été vérifice 

Les bulletins n° 1 concernant les individus dont l'identité 
est douteuse sont Transmis au service du casier judiciaire cet 
ral institué à Paris, «u ministere de la justice 

Art. 11. — Les bulletins n° 1 sont retirés du casier judiciaire 
et détruuts par le greffier du fribunal ou de la justice de paix 
a compétence élendue du Heu de naissance, le greflier de la 
Cour d'Alger, le chef du secrélarat de la cour de Rabat ou Île 
magistrat chargé du service du casier judiciaire central. dans 
les Cas SUIVANIS : 

1° Au déc: lu titulaire du bulletin, établi notamment par 
la mention marginale pertée au registre de l'état evil des 
huissances en appli ilion de Particle 79 du code on 

2° Lorsque Ta condamnation mentionne r li bulletin 
n° {a été enticrement effacée pat l'ait 

3° 1 rsque l'intéressé a obtenu une dé on de reel \ 
du casier judiciaire: le retrait se fait à la diligence du pro: 
veur de la République prés Ta juridiction qu a statue où du 
juge de paix à compéience étendue qui a rendu le jugement 

(n Lorsque lé condainné purge sa Co! lutuace ou lot ju il i 
fait opposition à un jugement où arrêt par défaut où lorsque ja 
cour de cassation annule la décision Par applicalion des arti- 
cles 441 ou 445 du code d'instruction criminelle: le retrait ) 
fait sur ordre du procureur général où du procureur de Ja 
République pres la juridiction qui a rendu la décision devenne 
caduque, où du juge de paix ompetence étendue qui à pro- 
noncé celte dé 

Art 19, — Le ref! ] { ib 1 «| Ja ‘hi ] l 
compétence élendue di de « ( is dl t,] 
Casiel | tire entra, 1 t 1 i p ‘ L'« | 
Cclrangeres concernant les F1 «> Cohdaimnes par des juri- 
dictions étrane 

Le ivis constituant da bulleti | ni | istep 
judiciaire en original 1 c'est ! ’ ra \p r 
transcriplion sur une formule réglementaire de bulictin n° 1 

TRE HI 
Di LICATA 1 I 1 { 

Art. 1 — I >= jue des ON VI ET dterrat na! ont été 
conclues à cet effet, jes duplicala de bulletins n° 1 sont adrese 
ses, par 1e greltet it fitiiste d: à ju>ti pal int né a 
du ministère de la France d'outre-mer, en vue de leur Wranstmis- 


Sion par la voie diplomatique 
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Art, 14. — Lorsque, dans les territoires visés à l'article {*, 
une juridiction a rendu contre un ctoyven Fragcais où un 
ciloven de Union francaise origina re du Cameroun ou du 
logo une décision entraînant Ja privation des drois cle oraux, 
son gretier établit sur un himprainé d'un modele spécial, que:s 
que soient l'age et le sexe du condamné, un duphieala du bulle- 
Un n°! qu'il adres-e au chef du terstoire, prefet du départe- 
ment où repréeettant de Ja République au Cameroun ou au 
logo. 

Cette autarité fait procéder à la rectitication des listes clecto- 
ralez et renvoie ensuite le duplicata, si le condamné est né 
dans la métropole, à la direction générale de l'institut national 
de la statistique, à Paris, Si le condamné est né hors de la 
mictropole, ele renvoie le dupiivala, suivant le cas, au chef du 
territoire, préfet du département ou représentant de la Rcpu- 
blique au Cameroun où au Togo, 

Si une décision où une mesure nouvelle vient à modilier la 
capacité électorale du Ütulaire du bulietin n° 1, avis en est 
donné par Fautorité qui ava t établi ce bulletin au chef du terri- 
ocre, préfet du département où représentant de li République 
au Cameroun ou au Togo. Cetle autorité fait reclilier en consé- 
quesice les Hstes électorales et renvoie ensuite Favis comme 
il a été prévu à Fasinéa précédent pour le duplicata Tui-méme, 


Art, 13, — En cas de condamnation, faillite, Equidation judr- 
ciaire, de<titution d'un officier public où ministériel pronusneece 
contre un individu soumis à l'obligation du service miñtaire, 
le greffier de la juridiction qui à prononcé la décision adresse 
un dupliea'a du bulletin n°? au commandant du bureau de 
recrutement compétent pour le lerriloire où se trouve jlüdite 
juridic{ 114, 

Lorsqu'il y a lieu d'apporter des modifications au bulletin 
n° {, avis en est donné par L'autorité qui Favait éübli au com- 
mandant du bureau de recrutement “ompétent pour le terri- 
toire ou se trouve ladite autorité. 


Art, 16, — Quand une personne qui réside dans un ferritaire 
d'outre-mer, au Caineroun où au Togo, mais qui est nee hors 
de ce lerriloire, y a élé l'objet: 

D'une condamnation pour crime ou délit prononcée ar une 
juridiction répressive ; 

D'ugue décision disciplinaire de l'autorité judiciaue qui en- 
traine ou édiele des licapaeites; 

D'un jugement déclaralif de faillite ou de liquisalion judi- 
eaire ; 

D'un jugement prononcant [a déchéance de Ja puissante 
pen le où le retrait de tout ou partie des droits y attihes, 
e gieflier de la juridiction qui a statué établit un duplicata du 
bulletin n° 1 qui est adressé au greffe de la juridiction d'appel 
du territoire ou groupe de territoires et, en ce qui :o'erne 
l'Afrique ocidentace française, au greffe de la cour d'ài,:pel de 

l vi 


Dakar, Ce duplicala est ciassé au casier spécial, 


TITRE IV 
Dé LA DÉLIVRANCE DES BULLETINS N° 2? DU CASIER JUDICIAIRE 


Art. 17. — Le bulletin n° 2 est réclamé au greffe du tribunal 
ou de là ju<live de paix à compétence étendue du Heu Je ‘ie- 
sance, au greffe de ja cour d'appel d'Alger ou au secrétariat de 
la cour d'appel de Rabat où au casier judiciaire central, par 
lettre où par telégramme indiquant Félat eivil de la personne 
dent le bul'etin est demandé, et précisant la qualité de l’auto- 
rile requeraute, et, sauf pour les magistrats du parquet ou de 
l'instuction et le préfet de police, le motif de la demarre. 


Art. {8 \vant d'établir le bulletin n° 2, et lorsqu ii n'existe 
pas de balletin n° { antérieur au nom de l'intéressé, le greffier 
verdie Pelat civil de ce dernier, Cette Vérification s'opére ainsi 
qu'il est prescrit aux aliaéas { et 2 de l'article 10. Le grefiier 
mentionne eur le bulletin n° 2 suivant quel mode ell2 a été 
eff: Lu eo, 

Dans le cas où l'identité reste douteuse, le procureur de la 
République ou juge de paix à compétence étendue saisi de Ja 
demande de bulletin n° 2, avise le service du casier central, en 
méme temps qu'il transmet à Fautorité requérante un bualtetin 
n° 2 porlant d'un facon tres apparente la mention: « Hentité 
Don vVerilee 

Art. 19, — S'il existe un ou plusieurs bulletins n° 1, la 
teneur, ainsi que celle des mentions prévues à l'article 591 da 
code d'instruction criminelle, en est reproduite sur le bulle- 
lin n° 2 

Sinon le bulleUin n° 2 est revêtu de la mention : « Néant », 





IMIRE V 
DU CASIER SPÉCIAL DES TERRITOIRES 


Art. 20, — Le casier spécial tenu au greffe de là juiidiction 
d'appel de chaque territoire ou groupe de territoires, #t en ce 
qui concerne l'Afrique occidentale franeaise, au grelfs de Ja 
cour d'appel de Dakar, est compoec des bulleUns n° 2 concer- 
nant les personnes qui résideut dans le territoire sans Y ctre 
nées, 

Ces bulletins n° 2 doivent être réclamés par le procureur 
gencra, où le procureur de la République prés le tribursail supé- 
rieur d'appel chargé du contrôle du casier spéciu, «u greffe 
au tribunal ou de la justice de paix à compétence étendue du 
lieu de naïssance des intéressés, éventuellement au greffe de Ja 
cour d'appel d'Alger, au secrétariat de la cour d appel de Rabat 
ou au casier judiciaire central, 

Art. 21. — Sont classés également au casier s1écial ‘es dupli- 
cata des bulletins n° { établis dans les conditivais hidiquées à 
l'article 16 ci-dessus et les buketins n° 1 relevaat un arrèté 
d'expulsion établi dans les conditions indiquées à Farbcie 7 
ci-dessus, 

Art, 22. — Le greftier en chef de la juridiction a’anpel délivre 
aux magistrats des parquets ou de l'instruction du territoire, 
qui lui en font la demande, des bulletins n° 2 étabiis à laide 
des bulletins n° { ou duplicata de bulletins n° { où reprodui- 
sant les bulletins n° 2 figurant au casier spécial. 

Si aucun bulletin ou duplicata n'existe au non ae lintéressé 
au casier spécial, le greffier en chef retourne la demarte après 
y avoir apposé la mention: « aucun bulletin au casier special 
à la date du... » et il réclame immédiatement le bullsiin n° 2 
de l’iuteressé par l'intermédiaire du procureur general ou du 
p'ocureur de la République près le tribunal sineriear d'appel, 
comme il est dit au deuxième alinéa de l'art.'le 20 ci-dessus, 

A l'aide de ce Hbullettn, qui est classé dès Zé’spioa au casier 
spécial, le greftier en chef établit un nouveau bulletin n° 2 
qui est adressé au magistrat du parquet où d? l'inetruction du 
territoire qui en avait fait la demande. 

Art. 23 — Le retrait et la destruction des duplicata des 
bulletins n° { du casier spécial sont effectués par le greffier 
chargé de sa tenue, d'office en cas d’ammisie compiète, et sur 
l'avis qui lui est donné par l'autorité compétente en cas de 
décès, de reclificalion du casier judiciaire, À 59position au juge- 
ment où à l'arrêt de condaranation prononcé par défaut, 1 an- 
nulation par la cour de cassation, 


TITRE VI 
DE LA DÉLIVRANCE DES BULLETINS N° 3 


Art, 24%, — Le bulletin n° 3 ne peut êtr2 réclamé que par 
leltre signée de la personne qu'il concerne et précisant létat 
civil de celle-ci. 

Si cette personne ne sait ou ne peut signer, cette impossibi- 
lité est constatée par l'autorité administralive de Ja circons- 
cription où elle réside, qui atteste en inéine temps que Ja 
demande est bien faite au nom et sur Fit alive de la per- 
sonne que le bulletin n° 3 concerne. 

Le puhelin n° 3 peut, en outre, être réclainé au greffier du 
t'ipu al ou de Ja justice de paix à compéter”e clendue du lieu 
de naissance par la personne qu'il concerne se présentant elle- 
méme et justliant de son identité. 

Art. 25. — Avant d'établir le bulletin n° 2? demandé, le gref- 
fier véritie l'identité du requérant, Si celle-ci n'est pas connue 
ou ne peut être vériliée à l'aide du bulletin n° 1 existant au 
oom de l'intéressé ou des registres de l'état civil, la demande 
dait être comp.étée par la production de iwus renseignements, 
pièces jusUlicatives ou actes de notoriété de nature à etablir 
l'identité et la naissance dans le terriloire. 

En :e qui concerne les individus qui ju:‘ifisnt de leur indi- 
gence. le procureur de la République ou le juge de paix à 
compétence étendue réunit les pièces établissant l'identité. 

Tout bulletin n° 3 porte la mention: « Va et identité verk 
fié> » et 1 eignature du procureur de la Réplique ou du juge 
de paix à compétence étendue. 

Au cas où, pour une raison quelconque, te greffier qui élablit 
le bulletin n° 3 ne peut établir l'identité du requérant, il iaserit 
sur :e bulletin, d'une façon apparente, la meñtion: « ideatité 
Doa vértiée ». 

Art. 26. — Lorsqu'il n'existe pas au casier judiciaire de kulle- 
lin n° 1 ou lorsque les mentions que porte.t les bulletins n° 1 
ne doivent pas être inscrites sur le bulletin n° 3, ce dernier 
bulletin est oblitéré par une barre transversale. 

Lorsque l'examen des bulletins n° 1 révèie l'existence d'une 
des condamnations prévues à Farticle 595 du code d'iostruction 
criminelle. la teneur, avec indication de toutes les peines pro 
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mes 
noncées, en est reproduite sur le bulletin n° 3%, ainsi que :es 
mentions prévues à l'article 591 du code d'iastruelion Crni- 
uulic. 

TIRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 

art. 27. — Les bulletins n° 1 et les duilisafa des bulletins 
n° 1, établis par les greftiers dans les te: ‘te 1 visés à l'ar- 
ticle 1, sont payés sur les crédité des si s locaux aflectés 
aux frais de justice criminelle à recouvre. sur ies coniuaimnés 
ou dans les frais de faillite où de liqui: dau ri judiciaire, 

Les buletins n° 2 délivrés par les grefliers aux magistrats 
du me de l'instruclion, aux magisUats jugeant les con- 
testations en matière d’ins: riplion sui les listes électorales, 
et aux présidents des tribunaux de commerce, sont pavés de 


Ja méme facon. 
Les bulletins n° 2 délivrés par les greffiers à des autorités 
militaires où maritimes, qui leur en font la demande, sont 


pavés périodiquement sur les crédits des services de Ia jus 


tice militaire où maritime, sur production d'un état décompté 
des bulletins délivrés 

Les bulletins n° 2 délivrés par les greffiers à des admin:s'ra- 
tions publiques de l'Etat et des territoires d'outre-mer, au pré- 
fet le poiice, à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ét aux sociétés de patronage sont pavés par ces adminis- 


Uations, aulorilé ou sociétés. 


Art. 28. 
des territoires sont payés 


— Les bulletins n° 2 destinés aux casiers spéciaux 


comme suit: 

1° Lorsqu'ils sont délivrés par les greffiers de la métropole, 
de l'Algérie ou des départements d'outre-mer, ils sont payés 
sur les crédits des budgets locaux des territoires affe:tés aux 
frais de justice crimineile sur production de imémoires adres- 


ses en fin d'année, et pour chaque territoire séparément, au 
ministre de la France d'outre-mer (service administratif cen- 
tal) : 

2° Lorsqu'ils sont délivrés par les greffiers d’un autre terri- 


toire, du Cameroun où du Togo, ils sont payés sur les mêmes 
crédits au vu d'états ré ‘apitulatifs établis en fin d'année, et 


dans la forme prévue aux articles 254 et suivants du di du 
30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre- 


per, 

Art. 29, — Les bulletins n° 3 sont payés par les demandeurs 
qui doivent joindre à leur demande le montant des droits de 
délivrance prévus dans les textes relatifs pour chaque territoire 
ou groupe de territoires, aux frais de justice en matière cri- 
minelle, correctionnelle et de simple police. 

Art. 30, — Le greffier du tribunal ou de la justice de paix à 
compétence étendue du lieu de naissance, et, S'il v a lieu le 
greffier chargé du casier spécial, le magistiat chargé du casier 
Judiciaire central, sont avisés par les parquets des mandats 
d'arrêt et des jugements ou arrêts prononcant des condamna- 
tions à des peines privatives de liberté, contradictoires ou par 
défaut, qui n’ont pas élé exécutés, Les avis sont classés au 
casier judiciaire, Chaque fois qu'une personne ayant fait l'ob- 
jet d’un de ces avis demande un bulletin n° 3 ou lorsqu'il a 
été réclamé à son sujet un bulletin n° 2, le greffier du tribunal 
ou de la justice de paix à compétence étendue, ou le greffier 
chargé du casier spécial, ou le magistrat chargé du casier ju- 
diciaire central prévient aussitôt le parquet dont émanait Favis, 
en lui fournissant toutes les indications utiles en vue de l'exé- 
cution des mandats, jugements ou arrêts. 

Si une personne a perdu ses pièces d'identité ou si celles-ci 
lui ont été dérobées, avis du procès-verbal constatant la pe rte 
ou le vol est adressé au greffier du tribunal ou de la justice 
de paix à ge tence étendue du lieu de naissance, au greffier 
chargé du casier spécisl lorsque la personne réside dans un 
te rriloire d’outre- mer, au Cameroun ou au Togo, Où au Imagis- 
trat chargé du casier judiciaire central par le procureur de la 
République ou le juge de paix à compétence étendue du Heu 
de la perte ou du vol. Cet avis est classé au casier judiciaire, 
Chaque fois que le greff'er du tribunal ou de la justice de paix 
à compétence étendue du lieu de naissance ou le greffier chargé 


du casier spécial ou le magistrat chargé du casier judiciaire 
central est saisi d'une demande de po gr med n° 2 ou de tbulle- 
{in n° 3 concernant les personnnes qui fon ANR d'un pro- 
cès-Verbal de perte ou de vol de pièces re té, il ne délivre 
les extraits qu'après s'être assuré de l'identité desdites per- 


sonnes. 


Art. 21. 
Jetins n° 1, 


ita des bul- 
utement 


luplii 
au recl 


— Les bulletins n° 1, 2 et 3 et les 
destinés à l'échange international, 


de l’armée et au casier spécial des territoires sont établis con- 
formément aux modèles fixés par le ministre de la France 
d'outre-mer, en accord avec le garde des sceaux, ministre de 


là justice. 
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ES RRE < : à je 2 SES ne ris still 
Les duplicata des bulletins n° 1 destinés À la vérification de 
la capacité éle lorale sont établis se'on un modele fixé par 
l'Iu st tut national de la statistique et des études économiques, 
4rt. 32 — Conformément à l'article 7, derni illincéa, de Ja 
loi du 7 février 1953, le décret portant régiement d'admiistra 
Lion publique du 12 décembre 199, complété pa ux des 
7 juin et 1? novenrbre 1%) et rendu applicable outre-mer par 
le décret du 26 mars 193, cessera d'être applheable à compter 
de la promugation du present décret dans chacun des terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
art }X — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, minist e de la justice, sont chargés, chacun en 
e qu e concvern de l'exécution lu pres t décret, qui sera 
publié au outre LA officiel de Va République franeuise et inséré 
ie 


au Bulletin officiel du ministère de la France d' 


Fait à Paris, le 2 septembre 1951 
PIERRI MENDES-FRANCE, 
Par le président du € ‘ l lee 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT HUHON 


ministre de la Iuslies 
ULGUES, 


"Our. 


EMIIT 


Le qarde des si 





+ © +. 


Décret du 2 septembre 1954 portant moaification du décret du 25 mal 





1939 reorganisant le crédit agricole à Madagascar et depen- 

dances. 

——_——__— 

Le Président de la République, 

Sur le rapporl du | dent du const «li LT ‘ et du mit ire 
de la France d'outre met 

Vu l'article 7? je à ca de la Constitution de la 1 publique 
francaise 

Vu le décret du 25 mai 1939 réorganisant le crédit agricole à 
Madagascar et de perniatiee et avt modifleatifs subse quenls 

Vu l'avis de l'Assemblée représentative de Madagascar, 

Apres Vi le } As-emmbi de l'Un on française, 

Le cons «hu ini [ entendu 

Décrt le 

Art. fer. — Les articles 6 (alinéa 5) et 9 ‘alinéa ter) du décret 
du 25 mai 1939, portant réorganisation du crédit agricole inuluel à 
Madagascar et dépendances, sont modifi Connie il 

rt. G (alinéa 5). — Les prêts d'argent à moyen terme sont 
consentis pour: 

« fe L'achat de matériel et de bétail 

« 20 L édifie al on d'abris et de hangar 

9 # Inise en valeur où umeioration le { porta 107) 
« 40 La construction de bâtiments d'habitation où d'exploitations 
90 L culbion d'améliorations foncières néct ant une mio} 
lisation . rmanenle de capitaux rrigalion, dra se, plantations 
arbustives. ele.) : 

«6e L'installation d'industries agrivol 

« Ces prêts sont remboursables par antiuile égales, dar in délai 
maximum de cinq ans pour les catégories 1, 2 et 3% € dans un 
délai maximum de dix ans pour le atégories 4, » et 6 

IS comportent blhigatoirement di wairantie we lal telles 
q le caution olrdaire, nantli ciment warr: Cpo de litre po- 
thèques. » 

« Art, 9 ‘alinéa 1* Le pri ind Ü ng term ini 
destinés À farilile l'acqu ition A Col i lo I 1 mie en clat 
de production d'un domaine familial 

Les autres dispositions sans changement 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le n tre de 
Ja France d'outre-mer sont chargs de l'exécution du prés de et, 
qui sera pub 6 au Journal officiel de la lé} 1} lue fra e et 1 
Journal ofliciel de Madagascar « dép TE ‘ ‘ Bulle 
tin officiel ju mi <tére de la Franre d itre mi 

Ï { 1 LB } 1? ‘| } ! i 

PEN ‘ 
P t P t | 1a R rl L 
Le pre dent du conseil du ' tres, 
PiERME MENDES-FRANCE 
{ {1 {ru 
I la 1 (To 
Ho LAIT 
+0+ - ———__——— 


Décrets du 4 sep'embre 1954 portant promotions de gouverneurs 





de la France d'outre-mer. 

Le Président de la R publiq 

Sur le rapport du président du conseil à mi ré ct du 
ministre de ja France d'outre-met 

Vu l'article 30 de la Constitution de !a République fr RAT ‘ 

Vu le décret no 51-489 du 26 avril 1951 porta reglement d'ade 
Minstration publique pour la fixation du itut } cuiler de ÜUs 
verneurs généraux el gouverneur de ja France d'outre-mer: 

ls 
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Vu le décret du 22 février 1950 porlant promotion de M. Raonl 
Angarmarre à la ? classe du grade de gouverneur de la France 
d'outre-rer, 


Pécrète 
Art, {er M. Angarmmarre (Raoul), gouverneur de % classe 
de la France d'outre-mer est promu gouverneur de 1" classe pour 
Coms de la dute du présent décret. 


Art. 9 — T4 président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer eont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1 


exéculion du préseh décret, qu sera pubuëé au Journai ofJicrel 
de Ja République française. 


Fait à bBagnoles-de-'Orne, le 4 septembre 1 


1951. 
MENE COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du consent des vmimistres, 
PIERRE MEND Fi NL 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


ROBE BLHKON, 


Le Pré-ident de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
minislie de la Fran d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de Ja Constitution de la République francaise; 

Vu le décret du 26 avril 4934 portant régerment  d'adininistra- 


tion publique pour La fixation du statut particulier des gouver- 
heurs gouéraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 
Vu le décret du fer juin 1930 portant promotion de M. Cedile 
a ! classe du grade de gouverneur de la France d'outre-mer; 
! m-cil des munistres entendu, 


becrète 

sr! ter — M Cedile (Jean-Henri-Ars‘ne)}, gouverneur de 
fre lasse est promu gouverneur bors classe de la France d'outre-mer 
pour compiler de Ja dale du présent décret, 

Art. ? Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'ouire-mer éont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ia Republique francaise. 

Fait à Baznoles-de-l'Orne, le 4 septembre 1954. 

RENE CO1Y. 
Par le Président de la République : 
Le presulent du conseil des mimistres, 
VIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBETT  BURON, 


EE. à 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du 
munistre de la France d'outre-mer, 
Vu l'arlicle 930 de la Constitution de la République francaise: 
Vu le décret no 51-180 du 26 avril 1991 portant règlement d'ad- 
finistration publique pour Ta fixation dn statut particulier des 

gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer: 
Vu le décret du 21 seplembre 1%4% poriant promotion de M. Gri- 
mald à la 2e classe du grade de gouverneur de la France d'outre- 
mer pour compler du 21 ceplembre 1950; 
Le conseil des ministres entendu, 


conseil des ministres el du 


Décrète 

Wet, fer — M, Grimald (Aimé Marius-Louis), gouvernfrur de 
2 classe de Ja France d'outreiner, est promu gouverneur de 
1e classe pour compler de la date du présent décret. 

Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre la 
France d'outre-mer éont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de a République francaise, 

Fait à Bagnolesde-l'Orne, le 4 septembre 1954. 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ninistres, 
PIERRE MENDES-FRANCE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BUMON. 


— +e—+- ———— 








Décret du 4 septembre 1954 portant promotion et affectation 
d'un gouverneur de la France d'ouire-mer. 


Le Président de la République, 

Sur ie rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
de la lranvce d'outre-mer. 

Vu l'arlicle 30 de la Constitution de ia République française ; 

Vu le décret du 90 octobre 195, ratifié par la loi du 9 juillet 49% 
su! rsanisation de l'administration centrale du minishre de la 


France d'outre-mer et les textes les avant modifiés: 

Vu le décret no 51-180 du 26 avril 951 portant règlement d'admi- 
Nnistralion publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
neurs gencraux el gouverneurs de la France d'outre-mer; 








Vu le décret du ler octobre 1938 rortant promotion de M. Pechoux 
à la deuxième ciasse du grade de gouverneur de la France d'outre- 
ner pour compter du 26 rmai 1%: 

Le conseil des ministres entendu, 


L 


Décrète : 

art. 4er - M. Pechoux (Laurent, gouverneur de 2% classe de la 
France d'outre-mer, est promu gouverneur de {fe classe pour comp 
ter de la date du présent décret et nommé directeur dü personnel 
au ministère de la France d'outre-mer, en remplacement de M. le 
gouverneur général Tallee, appeié à d'autres fonctions. 

Art. 2 — je président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont charzés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officied 
de la République francaise. 

Fait À Bagnoles-de-l'Orne, le 4 septembre 1951. 
RRNÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
PIBBRE MENDÈS-FPANCE 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 


—_— 200 - --——— —— 


Mise en position de mission du chef du cabinet militaire 
du haut commissaire de la République à Madagascar. 


Par arrèélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
17 août 195%, M. Rocaboy, lieutenant-colonel hors cadres, chef du 
cabinet miilaire du haut commissaire de [a République à Mada 
gascar, est placé dans la poœilion de mission en Union sud-africaine 
pour une période naxinium de vingl-cinq jours, à compter du 
{er août 14, 





> D 2 


Administration centrale. 





Par arrélé du 3 septembre 195%, M. Brissaud (Albert), sous-diree- 
teur de % échelon pour compler du 20 avril 1954, est promu à l'éche. 
lon exreplionnel de sous-directeur (indice 679) pour compter du 
ie sepieimbre 1954. 





$ & &- 


Agriculture, 





Par arreté du ministre de la France d'ouire-mer en date du 
90 août 1%3%, les ingénieurs de {re classe des services de l'agricul 
ture oulre-mer, ci-apreés désignés, qui ont satisfait aux épreuves 
pour l’année 1%54 du concours d'admission dans la hiérarchie des 
ingénieurs principaux, ingénieurs en chef et inspecteurs généraux, 
ont été nommés, dans l'ordre de mérite, au grade d'ingénieur prin 
cipal de°3e classe des services de l'egricullure outre-mer: 

À Guillemin (André). 8 Thaudiere (Wilfrid). 

2 Guery (Pierre). 9 La Biche ‘Jacques). 
Silvestre (Pierre), 19 Fridmann (Maurice), 

Proffit (Philippe). 11 Lemailre (Charles), 
Jacob {Roberl). 12 Vaillant {André}. 
Gaide {Maurice}, 1% Esteve (Georges), 
7 Le Quesne (Jean). 44 Bouchy (Claude). 


Ces nominations prennent effet, {ant du point de vue de la solde 
que de celui de l’anciennelé, à compler du 2% juin 1951, date à 
laquelle les intéressés ont été déciarés reçus au concours. 


—— 40% 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 août 
1954, MM. Gaudefroy-Demombynes (Philippe), ingénieur de 2° classe 
des services de l'agriculture outre-mer: David (Marc), ingénieur du 
génie rural assimilé à un ingénieur principal de {re classe des servi- 
ces de l'agriculture outre-mer; Collart-Dutilleul (Michel), ingénieur 
de 3° classe des services de l'agriculture outre-mer: Dufour (André), 
ingénieur de 2e «classe des services de l'agricullure outre-mer, et 
Vaila (René), conducteur de 2° ciasse du cadre supérieur de l'agri- 
culture de Madagascar, tous fonctionnaires en congé en France, ont 
été placés dans la posilion de mission en Grande-Bretagne du 30 août 
au 10 septembre 4%514 en vue de suivre le stage d'agriculture tropicale 
mécanisée que les Etablissements Massey-Harris Ferguson organisent 
à Ashorne Hill, Warwickshire, 


——+ 2 &— — 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 30 août 
19%, l'article 2 de l'arrêté no 539 du 2 inai 1954 à été modifié comme 
suit : 

« Mile Thevenin (Lucette), chef de travaux de {re classe des laho- 
raloires des services de l'agriculture outre-mer, a élé placée dans la 
position de disponibilité du 14 juin 1%3 au 31 mars 1954 ». 

Mlle Thevenin (Lucelle) a été réintégrée dans son cadre pour 
Compter du fer avril 1954. 


Cr Le € 


60e 


et 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décrets du 27 août 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Legion d'honneur. | 


par décret du Président de la Ra hiique en date du 27 1951 
à Il t rap} rt du Iesidenl lu conseil l t t ] 
istre du travail et de la & rilé S ile, ] Ù 
{ æil di ordre Haliona! de la Légion d'h | r al du 
10 août 19354 portant que la promotion du pr t d est faite 
nformité des lois, décrets et règlements en vigueur, es{ promu 
dans l'ordre national de la Légion d NeuTr; 
Au grade de commandeur. 
M. Salmon (Armand), administrateur civil de classe except 
istére du travail; 42 ans 6 n le service \ ‘ 
Officier du 5 août 195%, 


— 0 © — 


] et du Président de la R blique en date du 27 août 1951 
ir Île pport du pre du niseil des ni ‘ ‘ Î 
stre du travail et de la sécurité sociale, vu la di: ! du 
eit de l’ordre national de la Légion d'’! leur € date da 
tt) t 195% uoriant que la promofion du it ] ‘ ‘ faite 
formité des lois, décrets et règlements en vigu est } 
Ï ordre national de la Légion d'honne : 
Au grade d'officier. 

M! Raffa!ovi h Ojga é dire teur idioint il 7 stere d | ( 
et de la Sécurité sociale ; 25 ans 3 mois de services ci { \ CI 
du o tnars 1047. Titres excep'ionnels, 

Par décret du Président de la R‘publique en date du 27 août 1951 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et « 


ministre du travail et de la sécurité sociale, vu la déclaration 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur ei 
10 août 195% portant que les promotions et nominations du prése 
décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements €: 
vigueur; 

dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Sont promus 


Au grade d'oflicier. 
MM. 
Bauer (François Xavier), président des médaillés militaires à Belfort; 


») ans 7 inois de services militaires, professionnels et mulualistes 


Chevalier du 27 juillet 1939. 
De Boissier (Pierre), président du comité régional de prévention du 
bâtiment et des travaux publics à Marseille; 4% ans 6 mois de 


services militaires, 
16 juin 1920, 


Mme Chevalley, née 


professionnels et sociau 


Sabatier {Lucie-Emma, 
ial d'aide aux immigrants; 42 ans 6 mois de servi 
sionnels et sociaux. Chevalier du ?35 décembre 1915. 
Debrun (Marcel-Ferdinand-Alexandre), ingénieur conseil; 42 ans 
9 mois de services anililaires et professionnels, Chevalier du 
20 décembre 1935. 
Desmars (Alexandre-Louis-Marie-Joseph), président 
rale mutualistes de ja Loire-Inférieure; 4% ans 
professionnels et mutualistes. Chevalier du 


présidente du service 
t 


” 24£ 
des sociétés 


services militaires, 
2 décembre 1915. 
Hocquard (Jean-Marie), l'hô 


chirurgien de ipital Péan, médecin de 


dispensaires mutualistes; 47 ans de services militaires, prof ON- 
nels et mutualistes, Chevalier du 13 mars 199%. 

Kerneff (Joseph-Yves-Marie), directeur adjoint à la direction rés 
nale de la sécurité sociale de Paris: 41 f1 is de servict 
civils et militaires. Chevalier du 30 décembre 141. 

Menou (Raoul-Georges-Eloi), président de la té mul iste du 
personnel de la radiodiffusion-télévision francçai 10 ans de ser- 
vices civils et mutualistes. Chevalier du 31 « bre 1938. 

Mornin (Pierre-Ernest membre fondateur de la Société national 
des médaillés militaires: 59 ans 5 mois de service Il l Ü et 
professionnels, Chevalier du 12 janvier 1916. 

Noël (Léon-Louis), ancien directeur commercial: 38 ans 8 mais dé 
services militaires, professionnels et mutualistes, Che er du 


930 juin 1957. 


Peckre (Léon-Gustave), président de section de la Société nationale 


des médaillés militaires à Hirson; 44 ans de servires militaires, 
professionnels et mutualistes Chevalier du 30 juin 1997. 

Perraud (Georges-Auguste), ingénieur en chef et fondé de pouvoir 
de société métallurgique ; 50 ans de services mililaires, profession- 
nels et sociaux. Chevalier du 7 juillet 1953. 

Real (Antonin-Marc), président de l’üunion mutualiste de la Loire; 


43 ans 8 mois de services militaires, professionnels el anutuali 





Chevalier du 14 août 1955, 














sont nommés: 


{u [ her 
MM 
\ibare \ue te-P t Es CARE ] retraites 
1 ‘ | i ‘ ll t mili- 
| ofessio EE 6 
Ai [ s-art ir ‘ en i 1 £ des 
\ 1 d t 1 j- 
l ‘4 
\ \uz | \ | de 
] tr n n rs 
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Boure (G | \ ire lent d d'adm tration de 
it ni oo { JAN 1 . l { it tultaires, 
prof ° l IX 
Mme Bourlard, née Despres (Maria), employée de maison; 62 ans 
d « {i il f 1 t 
Boyer André-Pi Dorn | pre le ] l'adiministra- 
lion di: | S d fl mutuelle «lt syvndi'at du bâti 
ment L'Auxiliaire 17 ans 6 mois de %rvices militaire profession 
nels € Ù | 
bro L Nocl-Marius-] -Paul-Jose la idininistratif de 
l'EUnior IX travail rs de Franc eclion de Ga] , ans 
d Sr }' { til e! IN HUE 
Br Marie-Her emplové de minercé 9 ans de services rmill 
air et d 1U1l4 [ 1e innelle 
Cadoret Dierre-Jean-Murie), ancien chef de fabrication et directeur 
d'éia ecinent cominer | ) l d'a’tivat | [ it) e 
Sœur Carolus (Thérèse-Mari mé! « ire de dispensaire ; 41 ans 
de 4 t = 1 
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Dubei Henri! udrministeateur de la fédération des unions 
Buubrinali-te le la e-Inférieure et de l'Eure; #6 ans de services 
prol 1 ialiete 

Drarraul \ntonir-X jeun ex-inspecteur divisionnaire du travail 
et de la maind'œuvre: 47 ans 11 mois de éervices civils et rmali- 
taires 

Estrala Jose ph-Bephol idiministrateur de 1 société de secours 
mutnue:s | Avenir de Saint-Gilles: 03 ans 10 mois de services 1nili- 
laires, professionnels et mutualiste 

Ferraton Jacques tourneur sur métaux: % ans de services rmili- 
tait { 1 à viie |! JE RER LE 

Fiorerzano fAlbert-Edoard-Charles directeur d'établissement com 


meé-ciol: 3 ans de services militaires et professionnels. 
Forra | I lent du cor d'administration de la raisse 


crvicee HnilIItaires, 


locale de sécurite te de Poissv: % ans de 
pr fe lé e RE (A L 

Fouchard Alfred Paul), tourneur sur mélaux; 62 ans d'activité 
proie onnelte 

Gironde  tJean Claude Heori-Eugène président de section de la 
protection In iwlle d ivents d cherins de fer de France el 
de colore 1» als de services inilitaires, prolessionneis el 
muluaiisie 

Goda:d (Robert), professeur technique adjoint an collège mrinicipal 


mihtaires et professionne!s. 


de Dreux it ans % moi LE ervict 
9 ans d'activité 


Mine bourbevre, née Chappa! (Marie 
professtonnelie, 

Gravet (Albert-Augusie-Ferdinand), ingénieur principal aux forges de 
la Providence: 0% ans 4 mois de services militaires et d'activité 


lisse er ; 


professionnelle, 

Grison (Alphonse Gabriel). ancien contremaître mouleur; 61 ans de 
services militaires et d'activité professionneile. 

Guillard (Honoré-Marie-Alphonse), ancien maitre appareilleur; 57 ans 

imnilitaires et d'activité professionnelle, 

Guldemann (Léon), fondé de pouvoirs de filatures; 61 ans 10 mois 
de services militaires et d'activité professionnelle 

Harei (Eugène Louis-Vaiguslte), président de la société mulualiste des 
voyageurs et représentants de commerce de l'Ouest; 92 ans de 
éervices mmnilitaires, professionnels et mulualisies, 

Jacquemin (Navier-Ernile), président du comité de coordination des 

multualistes du Haut-Rhin; 45 ans de services profession- 


de urvict 


Souci la 
ne miilualistes et SOCIaux. 

Joutard (Jean-Marie-Auguete inédecin chef de la caisse primaire 
centrale de sécurilé sociale de la région parisienne; 27 ans de 
services mlitaires, professionnels et Socianix. 


Lacam (André-Iippolyle-Adrien), attaché au service commun du 
personnel Electricité de France et Gaz de France; 3% ans de ser- 
vices militaires, professionnels et sociaux. 

Lafon (Marce:-Jean-Pie Léopold), directeur général adjoint de 

Compagnie d'aesurance; 31 ans de services militaires et profes 


sionrie| 


Lagoulte (Pétru employé d'établissement commercial; 66 ans de 
services nililaires et d'activité professionnelle, 

Lechat (Marius-Charles-Louis), secrétaire général de la fédération 
syndicale nationa'e des vovageurs représentants et placiers; 


10 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


Albert), président de la cornmission des finances de 


OU 
vs AIS 


Leriche (Louis 


la confédération nationale des vieux travailleurs de France et des 
colonies; 90 ans 6 mois de servi militaires, professionnels et 
SOCIAUX, 

Louison (Auguste-Ienri), ancien directear de fonderie; 59 ans d'ac- 


Uvilte pi fessionne!le 


Malaise (Gabriel), 1 la société mutuelle retraile des anciehs 
combhattants et victimes de guerre de la Moselle; 34 ans de ser- 
vices inilitaires, professionnels et mutualistes. 

Malburet (Louis), ancien employé des forges d'Onzion; 54 ans de 
crvices militaires et d'activité professionnelle, 

Mine Marlin, née Berchtold (Suzanne), administrateur de fre classe 
au ministère du travail et de la sécurité sociale; 26 ans 9 mois de 
services CiIvils, 

Michel (René-Lfon), directeur administratif d'usines chimiques; 
28 ans 1 IMmois de services militaires, professionnels et sociaux. 
Mile Millet (Mathilde-Marie), venderise d'établissement commercial; 

67 ans d'activité professionnelle. 

Moiroux (André-Edmond directeur général de société commerciale ; 
Jo ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Monnet (Jules-Alfred), secrétaire général d'établissement commer- 
Cial, 48 ans 6 mois de services militaires et professionnels, 

Pinard (Auguste), employé d'imprimerie; 64 ans 9 mois de services 
militaires et d'activité professionnelle, 

Roos (Albert), directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre; 30 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Salvi (Mathias-Amédée), chef de battage dans une entreprise de 
travaux publics; 3% ans de services mililaires et d'activité profes- 
sionnelle, 

Sebelin (Cyprien-Philippe), président de la Fédération des œuvres 
laïques de Lot-et-Garonne; 46 ans 11 mois de services militaires, 
professionnels et sociaux. 

Simon (Frédéric-Gaston), administrateur civil de fre classe au minis- 
tère du travail: 26 ans 8 mois de services civils et militaires, 

Souchet (JosephMichel-Clément), président de section de l'orphe- 

linat des chemins de fer; 84 ans de services militaires, proles- 

s#ionnels el sociaux. 


)TiIPT de 





Thomasset (Auguste-Louis), médecin-chef d'un service à la clinique 
mutualiste à Lyon; 26 ans 3 mois de services militaires, piofes- 
sionneis et SOCIanx. 

Thore! (A'fred-Augustin}, ancien employé d'établissement co:nmer- 
cial; 63 ans d'activité professionnelle et de services sociaux 

Triboul Marcel-Albert-Désiré), président de la commission de 
contrôle de l'Association fraternelle des employés et ouvriers des 
chemins de fer français; 47 ans de services militaires, profession 
nels et mutualistes. 

Weyl (Fernand administrateur civil au ministère du travail et de 
lu Sécurité socia 6, sous directeur hors classe du gouvernement 
général de l'Algérie; 33 ans 4 mois de services civils el militaires. 


— — +6 


Par décret du Président de la République en date du 27 août 1954, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, vu Ja déclaration dun 
conseil de l’ordre national! de la I#gion d'honneur en date du 
19 août 1954 portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformilé des lis, décrets el règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM 

David (Prosper-Eugène-Marcel}, secrétaire général de l’Union natio- 
nale des caisses d'allocations familiales (U. N. C. A. F.); 24 ans 
de services inilitaires, professionnels et sociaux. Titres excep- 
lionnels, 

Rault (Victor-Marie-Yves), directeur administralif de sociéié d'ex- 
ploitation de carrières; 23 ans 6 mois de services professionnel 
et sociaux. Titres exceptionnels. 

1). - 





Approbaiion des statuts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du fer septembre 1953, ont été approuvés les staluls de la N° 6 
mutualiste dite Société de secours mutuels des arlisans du taxi de 
l'Isère, n° 38-1264, à Grenoble. 

—— hp D Q— 
e- 








institutions de prévoyance. 





Par arrêté du fer septembre 1951, ont é6t# approgvées les modif 


cations aux statuts et au règlement intérieur de l'Union d 
voyance des éalariés (U. P. S.), 9, place Vendôme, Paris (1# 
risée à fonctionner dans les condilions prévues aux articles 435 à 53 


du décret moditié du 8 juin 1946. 


+ 0+- 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrèté du 3 septembre 1954, M. Hornez (Henri), inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 3 échelon, est plaré 
en position de détachement pour une nouvelle période de cinq à 
à compler du fer septembre 195%, pour servir en qualité de directeur 
du personnel de la Régie autonome des transports parisiens. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Concours pour le recrutement de secrétaires administratifs des 
directions intertépartementales des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 n° 51-598 du 24 mai 191, 
et notamment l'article #; 

Via le décret n° 50-1590 du 29 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des services extérieurs du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 52-97 du 15 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour Poereie à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, aux 
services interdépartementaux, à l'office national! et aux offices dépar 
tementaux et établissements rattachés de l'ordonnance du 15 juin 
1%M%5, relative aux candidats aux services publics ayant été empêché: 
d'y accéder et aux fonctionnaires et agents ayant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de guerre ; 

u le décret n° 524262 du % novembre 1952 portant transforma- 
tion d'emplois dans les services extérieurs du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 
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ndant à réglementer les 
Lecencierm 


août 192 t 


uIments 


ne 53-712 du 9 
les rex 


Vu le décret 
suppreesions d'empois, € si 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1433 relat [ a1X ] els 
des services des affaires alleinandes et autrichiennes: 

Vu la loi ne 53-1310 du 51 décermmbre 1933 relaiive au de vel 


id: el les 


prement 


des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étral 
gères pour l'exercice 193% (IL — Services des affaires allesmandes et 
autrichiennes), et notamment l'article 3; 

Vu l'arrêté du s février 1%54 tixant le prog raumine et les mod ités 
d'admiesion au concours pour l'emploi de secrétaire administratif 
des directons interdénarlementaies du nunisiere des anciéns Com 


batiants et victunes de la guerre: 

Vu l’arrêlé du 26 paillet 144 portant ou ire d'un pou 
le recrutement de secrétaires administratifs des directions interdé 
partemen'ales des anciens combattants el victimes de Ja guerre, 


Arrélent: 


Art. fer. — L'article 2 de l'arrèlé du 26 juillet 1954 susvisé est 
modifié comme suil. 

« sur les cinquante emplois attribuës au concours, douze postes 
seront obligatoirement réservés aux candidats du mintéière des 
anciens combattants et victimes aë la guerre tribulures de l'or- 


donnance di 15 juin 1946 » 

(Le reste sans changernent.) 

Art. ?, — Le ministre des anciens combattants et viclimes de la 
guerre et le secrélaire d'Etal à la présidence du conseil (fonchon 
publique) sont chargés, 4 hacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du préeent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique francaise. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'adininistration générale, 
PIERRE BABAULT, 
secrétaire d’Etal à la conseil 


Pour le présidence du 


el par délégation: 
Le drrecteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





0e —— _— 





Offices départ taux. 
Par dérision du 27 août 1954, Mlle Perotlo (Simone), rédactrice 


à l'office départemental dee anciens combat- 
tants et victimes de la guerre du Rhône, est nommée secrétaire 
adjoint de % classe (indice 930) des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre, à compter du 6 jan- 
vier 195% pour la prise de rang, et du ter janvier 19% pour l'effet 
pécuniaire et est affertée, en celte qualité, au poste de secré 
taire adjoint dudit office. 


principaie de fre cjasse 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 août 1954 portant nomination 
dans l'ordre de la Santé publique. 


} 4 
Iuité d 


ret onpense S 


Bulletin 


Jour, 


es! ofju iel des décora 


Ce texte 


P iumeéro 24 du 
tions, médailles rt 


paru ce 
00e 








Décret du 18 août 1954 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
a percevoir dans ia Station de Durtol (Puy-de-Dôme). 


des 


Le président du conseil: ministres ; 


Sur le rapport du minietre de la santé publique et de la popula 
tion, 

Vu le décret en date du 13 août 1921 qui a érigé la commune en 
station climatique et a institué dans cette station une imbre 
d'industrie climatique ensemble la liste des Stations hydrominrerales 


climatiques et uvales arrêtée à la dale du fer janvier 19: 


Vu le décret en date du 9 octobre 1933 fixant le tarif de ja xe 
de séjour à percevoir dans la staiion jusqu'au 31 décembre 1‘ 

Vu la délibéralion de la chambre d'induetrie en date du 2% avr 
1954: 

Vu ces délitératlions du conseil municipai! en date des 14 mars 


195% et 25 mars 1951; 
Vu l'avis de la commission permanente des stations hvdrominé 
rales et climatiques en date du 13 juillet 1951; 
Vu les autres ph'ces du dossier; 
Vu les lois des 24 cepternbre 1919 et # août 1927, ensemble Ja loi 
avril 1942 et le décret du ï mai 1920 modifié par le dérret 


du 3 
] 


» 
0 mai 193; 
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Décret du 18 août 1954 porlant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station de Soulac-cur-Mer (Gironde). 
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en mini ie 
[ Décrèts 

\ | ] il le la Îa: te Fr qu era percu dar 1 Art. #7 — Le tarif de la taxe de séjour qui sera percu dans 1# 
station d , r Mer (Gironde ilant la 15 we du 1: mars slalom d'Uriasc les Bains fisére: pendant ja période du {°° mai au 
äil .#) DE: \ 1 qu l ju ju a 91 tobre 14%, 30 sepiemmbre est fixé ainsi qu'is suit jusqu'au 90 septembre 14% 

Het el irtemment TL TR Ie ee TO Ve, À ; Hôteis et apparlements de luxe .........0.0..0..e aies cséss D PE. 

jre D CE TT LE doses dies Évesssestétois “D tre 17 11 à PP sets aan rérvéooéssssueeséseoseuseseste | D 

2 PQ sossrssressueses sos ééotéocnsossescsssesececsse  Ù 2e CUlÉLO"IE ssossoscos soso soon ensosssscoss see vitesse 

Ge Catégorie sesorccsesne ete Minis" de CALÉONIE sessssssssese s DIT CELE EEE EEE cesser À 

ÿ" sin J SLA TN CAT OT EU EEE LENS ET ; FAR FR DE ADN CE D  CRREDOMB  essemioneseneeorisr immo acsranét best tienne sé A 2 

La tue est due pour une durée maximum de vinsthuit jours La taxe est due pour une durce #naximmum de vingt-huit jours, 

Art, 2 — Ne éont p passibies de la taxe Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe 

jo | rsonnes qui sont domicitiées dans la station et celles lo Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui po lent une résidence à rai \ de laquelle elk sunt pas qui pos lent ne résiden e \ raison de ‘aquelle elles sont pas- 
sibee d'une con ion moh re : sihies d'une contribution mobilière: 

Li VONASeI] el reprsecnian le commerce, porleure de Ja =" Le de”. 1SCUrS el représentants de © Eve porteurs de la 
carte d'identité prole minetle instituée par la loi du s octobre carte d'identité pro'essionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 
1/1" sont exoncr's de la taxe: 

Sont exonérés de la taxe 19 Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 jutl- 

fo |i person sS aui bénéficient li lois d'a strtance de: 15 juil- let IS93, 14 juiliet 1, fi juillet 1913 e: 2? aont 1949; 
let 1-05 1% juillet 4905, 1% juillet 1913 et 2 août 1919: lo Le< mulilés, blessés et malades du fait de guerre: 

eo Les mutilés, hiessés et malades du fait de guerre: s Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 

30 Les personnes exCiteivemment attachées aux malades et celles qua, par leur Lavail on leur profession, contribuent au fonctionne 
qui, par leur Lravaii où leur profession, contribuent au fonclion- ment et au développement de Is station, ainsi que les conjoints et 
nement et au développement de Ta station, ainsi que les conjoints les enfants mineurs desdites personnes, 
el + € dis HHICUT desdites personnes, Des déductions sont consenties: 

Dee réduction nt consentes to En faveur des enfants de moins de sepl ans, qui ne payeront 

to En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront que derni-taxe : 
que der taxe 20 En faveur de toute membre d'une famille nombreuse porteur 

do En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
de là ile d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu la loi du 14 février 1920. 
de la loi du Ai février 1920 Ces rédactions sont au moins égales à celles consenties pour les 

Ces réduction at au moins éçalrs À celles consenties pour lek prix de transports sur les cherrins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- die: 
dire 40 p. 100 pour les "nernbres des familles comptant trois enfants, 

30 p. 106 pour les meinbres des farmilles comptant trois enfants; 10 p, 100 pour les meinbres des faenilles coruptant quatre enfants; 

40 p. 100 pour les membres des fimilles comptant quatre enfants; 20 p, {M pour les enermbres des familles comptant cinq enfants; 

o0 p. 100 pour les meinbres des familles comptant cinq enfants; 3» p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 

30 p. (00 pour lee imermbres des familles comptant six enfants plus 
et pu ; PP P 

Art. 3, — Le produit de la taxe de séjour sera emplové confor-. 
art 2 Le produit de La laxe de séjour sera employé ceonfor- mément aux dispositions des arlicles fer et 2 de la loi du 23 sep- 
ménment aux dispositions des arlicies f et 2 de la loi du 24 sep tembre 1919. Elle Jevra notamment servir à assurer aux indigents 
tembre 1919, Elle devra notamment <ervir à assurer aux indigents qui se présenieraient munis dun certificat d'indigence des autorités 
qui se pré-enteraient munis d'un scerlifilcat d'indigence des autorilée qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
qui | iuraient envosés dans la station, les soins dont ils auraient besoin. 
besoin 
Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
art. 1 Conformément aux prescrintions de l'article 20 du décret du 4 tai 1920 modifié par le décret du 30 rai 1923, un élat por- 
du «4 mai 1920 modifié par le décret du 90 mai 192%, un état portant tant indication précise de l'emploi du produit de fa taxe au cours 
indication précise de l'emplu du produit de la laxe au cours de de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la 
l'année précédente ecra affiché pendant toute la durée de la période période de perceplion de la taxe à la mairie et dans les hôlels ainsi 
de perception de Ja taxe à la mnairie et dans les hôtels ainsi qu'au qu'au bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseigne- 
bureau du syndicat d'inilialive et au bureau de renseignements, ments, s’il en existe dans la slation. Cet état sera certifié par Île 
s'il en existe dans la slalion, Cet élat sera certifié par le maire. maire. 

Art. à Le minictre de fa santé publique et de la population art. 5. Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exéention du présent désret qui sera publié au est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répibhique française. Journal officiel de Va République francaise, 

Fait à Par le 19 août 1951, Fait à Paris, le 19 août 1951 

PIRRRE  MENDËS-FRANCE, PIERRE MEXDUÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres Par le président du conseil des iniaistres: 
Le monstre de la santé publique et de la population, Le ministre de la santé publique et ae 1& poyulalion. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
——  — $@ &—— —— ——— —— 6 + 
Décret du 18 aout 1954 portant fixation du tarif de la taxe de séjour Décret du 18 août 1954 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station d'Uriage-les-Bains (Isère). à percevoir dans la station de Dinard (Ille-et-Vilaine). 

Le president du conseil des ministres, Le président du conseil des ministres, 

Sur le ipport du ministre de la santé publique e! de la popur- sur le rapport d'i ministre de la santé publique et de la popula 
lation, tion, 

Vu ie 4écrel en dale du 21 juin 1923 qui a érigé la cœnmune en Vu le décret en date du 21 mai 1921 qui a érigf la commune en 
station hvdrom eé el a 'nsttué dans celle station une chambre station clhuimatique et à insti'ué dans celte station une chambre d'in 
d'ivdustiie thermale ensemble la liste des stations hydrominérales dusirie climatique ensemble la liste des stations hydrorminérales 
climatiques et uvales arrôtée à la date du fer janvier 1951: climatiques el uvales arrélée à la date du fr janvier 1951; 

Vu le décret en date du 4 août 1917 fixant le {arif de la taxe de Vu le décret en date du 26 juillet 1919 fixant le tarif de la taxe 
séjour à percevoir dans Fa staiion jusqu'au 20 septembre 1951; de séjour à per'evoir dans la stalion jusqu'au {er janvier 1954; 

Vu la détibération de la chambre d'industrie en date du 15 dé- Vu la délibération de la chambre d'industris en date du 9 oc- 
cetnbte Lot; tobre 195: 

Vu la déhihération du conseil municipal en date du 18 décembre Vu la délibérstion du conseil municipal en date du 2% décembre 
ARE 1%, | 

Vu l'avis de a commission permanente des stations hydrominé- Vu l'avis de la commission permanente @æs stations hydrominé 
rales et climatiques en date du 13 juiliet 1954; rales et c'imatiques en date du 13 juiilet 1994; 

Vu les autres pièces du dossier; Vu les autres pitces du dessier; 

Vu les lois du 21 septembre 1919 et 4 août 1927, enseinble la loi Vu les lois du ?1 sentembre 1919 et 4 août 1927, ensemble la ! 
du 3 avril 1932 el le décret du 4 enai 1920 modifié par le décret du du 3% avril 1932 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 
J0 mai 1923; 20 mai 1923; 

Vu L'article ter de l'ordonnance du 2? novembre 19:55 fixant 1e Vu l'article {er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maxi 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par mum du tarif de !a tixe de séjour à 10 F par personne et par jour 
jour de séjour, de séjour, 

Le conseil d'Etat {section sociale) entendu, Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
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re ttes 


Décrète : 


art. ter, — Le tarif de la laxe de séjour qui sera perçue d 
station de Dinard (llle-el Vilaine) pendant la période du 1e décembre 
ju der octobre #st fixé ainsi quil suil jusqu au fr janvi ] 

Hôtels et appartements de Juxe .......................... ni. 

tre CAEOTIS soccvescossussese over sad st iocitetiieadée = 

de ÇCAlCEONE vorsorssnsenennenenen nn snnnnnn seen 0 

4e Catégorme socovssooccesceencosneses O0 0000.00 1 

y CAlÉGOTIE somme snensmnsennse Sésnsdorsrsottites oies 2 


La taxe est due pour une durée maximum de vingthuit j 

art. 2. — Ne sont pas paissibles de la taxe 

je Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
jui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
june contribution mobilière; 
0 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du S octobn 
4919. 

sont exonérés de la taxe: 

jo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 juil 
let 1893, 14 juillet 1905, 14 juillet 1913 et 2 août 1949, 
» Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre: 
e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qu, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionn 
ment et au développement de ! 








}« 
J 
la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenlies : 

jo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que dermi-taxe ; 

» En faveur de tout membre d’une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle, dlivrée en vertu de 
la loi du 1% février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour Îles 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est à 
dire: 

30 p. 100 pour les membres des familles comotant trois enfants: 

10 p. 109 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

4 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

7» p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 


plu 

Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera esnplové confor- 
mément aux dispositions des articles ter et 2 de la loi du ?1 sep. 
tembre 1919. Elle devra notamment servir à assurer aux indivents 
qui se présenteraient munis d’un certificat d'indigenre des autori 
t jui les auraient envoyés dans la station, les soins dont il 

raient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 di 


j le l’: 1 décret 
4 2nai 1920 modifié par le décret du ‘%0 mai 192%, un état por 
tant indicalion précise de l'emploi du produit de Ja taxe au cours 
l'année précédente sera afflché pendant toute la durée de la 
iode de perception de la taxe À la mairte et dans les hôtels ainsi 
ju'au bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseigne 
ments, S'il en existe dans la station, Cet état sera certifié par le 
lire, 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
el chargé de l'exécution du présent décret, qui sefa publié au 
Journal officiel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 18 août 1954. 

PIERRE MENDES FRANCI 
Par le président du conseil des rninistre 


Le maenistre de la santé publique et de la population, 
LOUIS PAUL AUJOULAT. 


———_— ++. 





Décret du 18 août 1954 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station de Balaruc-les-Bains (Hérauit). 


Le président du conseil des iministres, 
pula 


1 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la pe 
lion 


Vu le décret en date du 2 août 1927 qui a érigé la commune en 


tation hydrominérale et climatique et a institué dans cetté station 
| harnbre d'industrie thermale et climatique ensemble Ja liste 
Ü stations hydrorminèrales, chinmaliques et uvales arrêtée à la date 


du fer janvier 1%55 

Vu le décret en date du 15 janvier 1932 fixant le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans la station jusqu'au fer janvier 1% 
Vu la délibération de la chambre d'industrie en date du 22 février 
054 : 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 2% février 19,4; 

Vu l'avis de la cormmission permanente des statior hyvdrominé- 
rales et climatiques en date du 10 juin 1%; 

Vu les autres pièces du d ier: 

Vu les lois du ?4 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble 

“ avril 1952 et le décret du 4 rai 1920 modifié par le décret 4 
) mai 1923; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maxi 

m du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et 11 
de séjour ; 

Le conseil d'Etat {section sociale) entendu, 
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lo En laveur de tout membr ne famille “«ubreu porteur de 
la carte d'identité rictement personnelle, délivre en ver de !a 
loi du 1% février 1990 

EL rod RTL ni | [l ‘ À ‘ | r les 
prix de transport | TE ft d et 4 ust à 
ire 

30 p, 100 ] le [ bre ] farm! tant ! tant 

w) p. 100 Hit l dt faumitla not lt quatre fanta 

» | L | l { ll de (RUE! ( ! t IX «€ | et 
p! 

Art \ | | | e di empl rrné 
Mieril AUX «li (RARE l fer pt i i du 1 cinbre 
1919, Elle devra notamment servir à à ri iux indigent [ui se 
présenteraient muni ut Uilicat d'indigenrve le ut qui 
le irent envoyet l ( | ent 
besoin 

art, ! Conformément aux m rinti du ir l Ü « locret 
du * ai M) immodiflk \ bocret di «) 1 1Y23, un &la tant 
iii (RUE CI t le l du | l 1 ‘ (RE! di 
| AT | l4 } t nt i lui lt, vite 
di t e} | la ta l na ot uns ( Î Î ju «11 
bureau d vVadicat d halive et au ! cau de renceicnenment 

en lan n. Let élal sera cert par le 

Art 14 nil l pu hijile { (| la it l 
{ har: ‘ rx Î | Î l l 
lou l of ol \ | i ‘ 

Fa LL Fr { 1x n 1 1955 

Li itut L] Pam 
Pa l ut A 
I le la té publiqu ! la } {ion 
1! L! 1 
++ 
Décret du 18 août 1954 portant fixation du tarif de la taxe de «: jour 


à percevoir dans la station 


Vu le décret en dati 
intion « haine et 


(l [RUE ET ru { Hinatque ! 


Vu | ‘(lu 2% | 


I! { 1 poartermment 
{re catévorte 
catégorie 


ee cnt orie 


de Chatelation 


(Charente Maritime) 
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Art. % — Ne sont pas passibles de la taxe: 

40 Les personnes qui sont donmiciliées dans la station et celles qui 
possédent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobiliére ; 

%o Les voyageurs et représentants de comimerce, porleurs de la 
carte d'identité profe-sionnelle instituée par la loi du 8 0 lobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1e Les personnes qui bénéficient de la loi d'assistance des 15 juil- 
let AK, 1% juillet 1905, 14 juillet 1915 et 2 aout 19110: 

20 Les mautil biessés et malades du fait de guerre: 

so Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail où leur profession, contribuent au fonchon- 
nement et au développement de a station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes, 


be réduction cont con<enties 


40 En favenr des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que derni-taxe; 

%o En faveur de tout membre d'une farnille nombreuse porteur 
de la earlte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
la Loi du 14 février 1920; 


Ce: réductions sont au moins égales à celles consenties pour Îles 
prix de tran<port sur les chemins de fer d'intérêt général, €'est-à 
dire 

30 p. 100 pour les membres des farnilles comptant trois enfants; 

40 p. 400 pour les metubres des familles comptant quatre enfants, 

50 p. 100 pour les membres des familles complant cinq enfants, 

To p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 


plus 


Art, 3 Le produit de la taxe de séjour sera employé confor 
mément aux dispositions des arlicles fer et 2 de la loi du 24 sep 
termbre 1919, Elle devra holarminent servir à assurer aux indigents 
qui se présenicraient 1ounis d'un certificat d'indigence des aulori- 
és qui des auraient envoyés dans la station, les soins dont ils 
auraient besoin 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du 
décret du # mai 1920 pnodifié par le décret du 50 mai 1925, un état 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours 
de l'année précédente, sera affiché pendant toute la durée de la 
période de perception de Ja taxe à Ia mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'an bureau du syndicat d'initiative et au bureau de ren 
seignements, il en existe dans Ja station, Cet état sera certifié 
par le maire 

Art. 5 Le ininistre de Ta santé publique et de la population 
est charge de Pexéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Va République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1451. 

PIERRE MENDIS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


—_— 4 @ D————— 


Décret du 18 août 1954 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la siation de Barbazan (Haute-Garonne). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja popula- 
üon, 

Vu l'urrèélé en date du 3 août 1990 qui a érigé la commune en 
Slalion hydromineraole et a institué dans celle station une chambre 
d'industrie thermale, ensemble la liste des stations hydrominéraies, 
climatiques et uvalss arrèlée à la date du {7 janvier 1954; 

Vu le decrel tixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans 


| oi; 

Vu la délibération de Ia chambre d'industrie en date du 31 jan 
Vier 1495; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 2% juin 1%5; 
Vu l'avis de la conumpission permanente des stations hydrominé 
rales et chimaliques en date du 15 juillet 11; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois du 2% seplermbre 1919 et 4 août 1927, ensemble la Joi 
du 3 avril 1912 et le décret du 4 rai 1920 modifié par le décret du 
50 nai 1923; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 195 fixant le 
maxituem du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrètle : 
Art, fer, — Le tarif de la taxe de séjour qui sera perçue dans Ja 


Stalion de Barbazan (Haute-Garonne) pendant la période du 4° mai 
au 30 seplembre est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 930 septembre 1995: 


Hôtels et appartements de luxe........... ésscoscvssesssesses. 10 PF. 
D PRE Te none ose cos osseuse ssese 8 
 calégorie ....: RON RER EE RENE RE 6 
DONNE ovsrcorcseoseusévmmnebsétevtecsonessccsaodiseie 
EN CATORONIS sssososeneeutécronestronadoroctésticsciusseusesses 2 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


2 Éd A 2 ne : mie Sn 





Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe 

fe Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'ane contribution rmobilière : 

20 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
‘arte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919 


_ 


Sont exonérés de la taxe: 

1e Les personnes qui bénéficient des lais d'assistance des 15 juil- 
Ù ANUS, 14 juillet #5, 14 juillet 191% et 2 août 19:19; 

Jo Les mmulilés, Flessés el malades du fait de guerre : 

3 Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail on leur profession, contribuent au fonctionne- 
ment et au développement de Ia stalion, ainsi que les conjoints et 
les enfants ininecurs desdites personnes, 


De: réductions sont consenties: 

{o En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que deini-laxe ; 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920, 


Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est à 
dire 

00 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 

10 p. 100 pour les mernbres des familles complant quatre enfant 

90 p. 100 pour les membres des farnilles comptant cinq enfants: 

75 p. 100 pour les membres des farnilles comptant Six enfants et 
plus. 

Art. 3. — Le prodint de Ja ‘axe de séjour sera employé confor 
mément aux dispositions des articles {er et 2 de la Joi du 21 «ep 
termbre 1919. Elle devra nolarmment servir à assurer aux indigcents 
qui se présenteraient munis d'un cerlificat d'indigence des aulon 
és qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont js 
auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de Flarticle 20 du 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 50 mai 1923, un € 
portant indication précise de l'emploi du produit de Ja taxe au cours 
de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de 
période de perceplion de la taxe à la mairie et dans les hôtels 
qu'au bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseigne 
ments, S'il en existe dans Ja station, Cet élat sera certifé par 
maire. 


1 


Art, 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de lexéeulion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1054. 

PIERRE MENDES-FHANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PAUL AUJOUTLAT. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officizlles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (%°) 
a lait paraître dans la semaine du 30 août au 4 septembre 1954: 


Il. — Notes et études documentaires. 
No 1907. Chronologie internationale du {er au 15 août 1951, 50 F 
No 1915. — Le transport transatlantique aérien et marilime.. 75 F. 
No 191%. — Les grands marchés de l'Union francaise, — 


{re parie : Les huiles végétales concrètes... 7F 
Abonnement aux «Noles et éludes documentaires »: Six m 


, 


1.000 F; un an, 7.500 F, 


II. — Chroniques étrangères, 
No 111. — U, R. $S. S. — Le mouvement syndical, — La vie « 


relle. — La politique française.............,..., où F. 
N° 198. — Etats-Unis. — Les Nations Unies et Ja Chine comrau- 
niste, — La cessation des hostilités en Indochine. 


— Le programme législatif du président........ 50 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mo 
27 F; un an, 500 F. 
1. — Artictes et documents. 
(Bulletin d'informalions et de presse étrangère.) 


N° 100. — 1. Problèmes d'actualité. — Le débat à l’Assemblée na 
nale sur la Communauté européenne de défense. 
2. Faits et opinions. — Orient-Occident. — L'accord 
anglo-ég\plien sur la défense du canal de Suez. Les 
accords économiques soviélo-afghans....... ssoes 4 F. 








€ 


— 
es 








_ 


T Fr, 
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No 401. — 1. Problemes d'actualité Le rejet du trailé de 
Reg dr ar y vs de défense par l'A: Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
se nucC « lu " ‘i aurse, 
9, Tertes du jour. — Déclarations de M Foster 
Dulles à la suile du rejet de lat D pal l'A 
ssblle nationale francaise 1 Washington à aoû! Avis relatif au tirage de la trente-quatrième tranche 
1951). de la loterie nationale 1954. 
3. Faits et opinions La défense du Sud-Est asia 
t » ere » ts \i ne à 
tique. Les Etats-Unis et la Chine... us 1 | | Le tirage de la trenle-quatrième 11: Le le tatorls ! le 1954 
No 102. — 1, Problèmes d'actualité Apres le rejet de Ja urA et] » mercredi 8 sep bre 1954, à vingt eurt {l t en 
C. E. D.: nouvelies propositions présence du publi 
2, Faits et opinions. lhmpressions de Moscou, — 
Les croiseurs soviéliques................ is 1 
Abonnement aux « Articles el documents»: six mois: 233% 1 Avis concernant le résultat du tirage des obligations 4 np. 100 
un an: o.X0 F. amortissable 1924-1951. 
IV. Problèmes économiques. | Décret du 11 juillet 19%, arrêté du 3 novem 1950.) 
(Sélection de pres-e francaise et étrangère.) 
No 318 du 31 août 195% publie notamment: Conjoncture mondiale et Le 6 sepiembre oi, à dix heur Wa ele pin « nent, 
conjoncture française, — L'évolution économique de lEgrpte [| dans lune des salles du ministere des fininves L'UITARS rt 
I laits PONT TT TS : | 10 k | d'urm de des obligations 4 p. 100 amortissaihle 1931-1951 (décret du 
D EE PRE TR DRE SRE ER | 14 juillet 19% et à ES buses ‘08 i dé st FOUR 
Abonnement aux « Problèmes économiques SiX mois, LAN F; Don à parlir du 16 octobre 1954 
un an, 1.800 F, 
Li rt lé int à rie 6 
V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. Les porteurs de titr mnt, en co quence, préven e le rem- 
(Rédigé par l'institut national de la statistique boursement 05 ARACFEUONS AB Le eue 
Var ie la date réciltée du ft ) hrt fon 
et des cludes CConornaques ! | 
Pour Pari 4 1 derie generale le | suil l 1 vit “herale 
No 991 du 4 septembre 1951 présente en variétés statistiques: EL - des finances de la seine et aux receltes-percepl 
commerce extérieur de Ja France; HE. Ressources en céréale Et pour les département Nux caisses des ti ire \ l cnés 
panifiables, AUX les receveurs parti l le {ina t lt jt t ou 
Le Bullelin hebdomadaire de stat stique n'est pas vendu ul be 
numéro. _—® © © 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de stalistique »: un 4 


1200 F 


Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 


mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). TARIFS DE TRANSPORT 








s SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- | 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 
+ 4° Proprsitions de tarits de transport 


présentées à l'homologation ministertelle. 





Ministère de l'agriculture. 


La So é nalivnale des cherm de [ra Î ord ve la 

Ruuie lepartementale des ra ' IL \ e el VO Laon age 

Avis relatif au recrutement parmi les ingénieurs des travaux agri- sénérale de voies ferrées d'intérét local. a soumis à l'homolozation 

coles d'un ingénieur elève à l'école nationale supér:eure des ministérielle \ proposilion de NAT jus 1 oO juin 1435, les 

sciences agronomiques appliquées. dispositions des chapitres 7 (8 1 C) et 31 288 NI C et XI) du { no D 

UL LR, LU Ï » a » li be ler \e je eries € qd } U Le 

Avis relatif au recrutement d'un directeur des études à l'école d Dolnalle DM us... à de be À sut À 
nationale d’horticulture. 2. tion la fl octolee fe: ; es il 

ji l, pl hi 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours d'admission à la section _… 
du paysage et de l’art des jardins à l’école nationale d'horticulture 
de Versailles, 











— La So & nalionale de { Hi le fe f | \ è] 
l'hornolosaïton 11nil l« t t l u“u 
Rectificalif au Journal officiel! du 35 septembre 195: (sommaire M) juin 19% ipplica de li ‘ ii }, 
et titre): ces tex!es, parus sous la rubrique: Ministére de l'éducation chani $ XII ef l \ Ê j'a ent à 
nationale (enseignement technique, jeunesse et sports), intéresse ex] ition le 1: obre 151 
la rubrique du ministère de l’agriculture. | 6 | ! i.) 
La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec la Compagnie 1 \ de f téret ! | ir! 


a Soumis à l'hoinologation ministérielle la proposition de inoditier, à partir au 15 octobre 1954, comme al €: | ‘ if ut 
du chapitre D1 {8 XI, littera C) du tarif no 11. 


TARIF No 11 



































CHAPITRE 91, — Société nationale des chemins de fer franca et chemins de fer $ lait 
À s TTL , 
SIGN hé Se 3 SURTANI 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES ( | < 
des - nsbordement | = 
. . des nn ou dispe tone “ 
chemins de fer secondaires \ M \ - 
participants. marchandises de à ni dis | TA | 2 
. re F 4 
————— — — -_— = tt 
. . ee . LR ee . . . . . . . . . . . . -. . . LL . . . ce . . . . . . . . . L2 . . - . . LZ . . . + " . . . . e e . ° ° . é e o | e e 
CU Ae Ÿ D. 28 PESTE TO ENT ET LT drone SCC SSL à 0-8 s'térré PR ...l à 
ET ds nc de canard ms tu tnrtiie den dé See 73 ge » ot 2 | 
| ; . . . * . . . . . . . . . . LA . 
à Menaucourt (voie| CG) Pierres de taille! Une gare du che-|1° lne gare des re Chapitre 1° No 4641, 
normale), brutes ou Kégéèrement ruin de fer secon gions Est ou Sud 
ébauchées (291), daire désignée ci- Est, 
contre. 2 Une gare de la! Chapitre fer, No 564? 
région Nord. 
D) vd 06 à dvd 5 CS © © +. MEN ANN LD À. CON ON ON 0 . Len SC TE . 9 
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NUMEROS PIX A PERCEVOIR 
de 1x 
111 Chapul 1! XI, € Msrnuatnssss dass néidère F 
LEE Chapitre 1:18. 88,1 "sos. nomme nesses . los | 
Œ ses _— 
(l'a ! » sepleimmbre 195% 


2° Prix d'apolication prévus contormément à l'articie 54 (1°. b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français 











Conutormement à larbicte #1 jo bh, de li iliier de char’e Ja 
Société nalionale des chenmus de fer françuis informe je pub que, 
sauf avis contrase, de baréme fé ci-dessous, compris dans dla 
limite des baréines à mmnatmumn et à pain, prévus au ebia 
tre :5 {8 NH, au if n° 4!, sera appliqué à parhir du 22 seplem 
e Il Pour une pari I Sauf prorosalion, prendra Hi Un à 
après La date de mise en Ù 

Ciment (208). 
E—— - — — _ _ 
RELATIONS CONDITION PRIX PAR TONXE 
— _—— — a — le fonusaige 3 à 
. de a par wagon à appliquer 
De: Dannes | Boulos ville) x) Lonnes, Barème 73 

Can | 
= ss ET RP ESS us 

NoTi es di<poctirins nt applicables concorremmnent avec 
celles du chapitre 3 2$ MIN, du tarif n° 11 

l'aris, le 3 sepl ombre 1954.) 

Conformément à l'article 54 eo D de son cahier des chartes, a 
Société nalionalte des « hihi de fer francais informe le public que, 
sauf avis coniraire, de barème Hixé ci-dessous, compris dans à 
hinnile d barémmes à mioomunn el à maximum, prévis au cha 
itre © C8 XD) du larif no 41, sera apn'iqué à partir du 22 septem 
mn 1054, pour be période qui, sauf prorogation, prendra Hn ul àn 


après la date de tnise en VV SuenT 


Ciment 08). 

















—— - —— a EEE EE _ 
RELATIONS peste PIIX PAR TONNE 
qu nee de 
ue a {ouu ige à appirqrer. 
Bordraux - Bas Nantes (loutes|Par rare de Sté Barème 78. 
Ude, la Sous al oi Saint- tonies, en Wa 
Nazaire, ons rarsés 
de 2 tonnes. 
| —— ————  —————— — —- = — —  — : — — nn ———{ 





Nota, — (es: disposilions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 5 {8 XIV) du tarif n° ff 
(Paris, le 7 seplembre 1951.) 





3 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 





Prorogation de conventions, 


Con vément à l'article 11: du hier des charges, la Société 
naliona l: chermin le fer francais à fait connaitre son intention 
de proru jusqu'au 31 décembre 195, la convention tarifaire qu'eke 
M ) e avec la Sociéié centrale d'achats et de diffusion, produits 


Cadoricin, 
(Paris, le 27 août 1%54.) 





& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la dérision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publie a proposition.) 


\ Aulorisations provisoires. 
84 août 1951 Sotiete nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 août 1931 tendant à modifier le texte du 


renvoi à qui réglemente lapplicalion de la surtaxe prévue au 
numéro de prix 1926 du recueil TA, pour les envois effectués 
aux condilions des paragraphes HI, € et IV du chapitre 51 du 
larif no $S, (Journal ofliciel du 31 août 1951.) 

Autorisation de mise en applicalion provisoire des dispositions 
proposées, à dater du fer seplembre 1951, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruclion règlementaire, 





B. — Homologations. 

17 seylermbre 1951. — Société nationale des chemins de fer fran. 
Çais. Proposition du : juiHtet 1%% tendant à inscrire la réla- 
lon Moncean-Formation — Saint-Pierre-des4 orps dans le tarif 
inlernationat pour le transport de la houille expédiée par raine 
de fort tonnage di eériaines gares belles et néerlandais ir 


Certaines gare- francaises, {Journal offiriel du 3 août 1495: 
Homo ogation accord e, à titre provisoire, anrès autorisat in 


de mise en vigueur à daler du à août 1954, donnée Par decision 
lui 4 août 1% Journal ofjicin du 40 août 1954.) 

(septembre 151. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. Proposition du 29 juillet 495% tendant à créer un tarif 
internabonalt pour Le transport du =<ulfate de barvie nalurel en 
riches expédié par Wazon coinpiet, de Louvain-Bassin à Bouchain 


(Nord Journal efpicrel du 5 août 1455. 
Mornolozation accordée, à litre provisoire, après irisation 
de imi<e CH VISUEUPF, à dater du per septembre lt, donn: ' par 


décision du 2% août 1631, (Journal officier du 21 août 16:31 
1% seplembre 154. — Société nationale des chemins de fer fran. 
Cats Pro] “ilion du % août 1% tendant à fixer, conformément 


aux dispositions de l'arti‘le 11, paragraphe 3 b de la convent ori 
iiternationale concernant le {rar Sport le = marchandises par che 
imins de fer {4 LE M), un déixi de transport supplémentaire 


de quarante-huit teures pour les envois effectués en trafic inter- 
hational, avec ïéitre de voilure P. V. eptre le 11 août et le 


Jo octoure 14554 et acherminés par les points frontières de Comines 
et d'iiailuin. (Journal officiel du 10 août 1954. 

Homologation oceordée, à titre provisoire, après autori : 
de mise en vigueur à dater du {1 août 1954, donnée par décision 


du 19 août 1955. {Journal officiel du 2% août 1951.) 


—+ 2 &—_ — 








Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis d2 promuigation d'une délibération du Grand Conseil 
de l'Airique ovcidentaie française en date du 27 février 1954. 


Le Gouvernement n'avant pas en ja possibiiilé de staluer dans 
le délai linparli à egard d'une déiibération no 319 GC/34 du Grand 
Cousei. de l'Afrique occidentale française en date du 27 février 1%54 
tendan! à abroger el à remplicer la délibération du 50 mar: 193 
et fixant le régime douanier appiicable aux marchandises réexuortées 


de la métropole, de l'Algérie ei des départements francais d'outre 
mer, des autres tlerriloires francais et des terriloires sous tulelle à 
la décharge des comptes d'admission temporaire à deslinatio le 
l'Afrique occidentale française, après tran<fonnalion on ouvrai-on, 
celte délibération a été considérée comme approuvée et a été rendue 


définitivement exéciütoire par arrêlé ne 5353 SET du 9 août 1955 du 
haut commissaire de ia République francaise en Afrique occidentale 
rancaise. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
nr uesenppnis RE RES _tn 
Le Préfet Directeur des Journaux officicls, 

Jess REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPIIQUE 














Derniere Coure limites Cours extrêmes 
cours 8 
: - pratiquée cotés à la Dource 
cotes Pays Devise Parité ‘ 7 ? TL 
pion par la Bauque du 
Bourse de France 6 sept. 1954 





350 .… | États-Unis ..... 11 9 U.S.A.I 350 ..Œ)) .... ce oc se | 31998 ...e se 


560 25 | Canada ........ COR Loris d'en: dass os 20075 .... 0 
164 20 | Côle Fse Somalis | 100 F Dijb OOMOTBTL so ec se 164 20 ...... 
8341 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | XE43 33 | 8271... 8306 .. | R340 . Ra97 M 
699 70 | Belgique ....... 100 F b 100 694 75 705 25 600 40 69 1 
5036 .. | Danemark ..... 100 c. d. 506: 22 5029 25 5105 25 | 5036 .. HU 
97 .. | Gde-Brelagne ..} 4 liv et 980 97265 98725 077 70 97: où 


1285 .. Norvège ....... 100 c n 4900 .. 1863 0 49317 RAS .. 4RS4 
0209 .. | Pays-Bas ,..0.. 109 f1 9210 52 014160 9279 80 | 0Q20: 50 9207 5 


6739 .. Suède ...600600 100 c. &. 6165 625 | 6715 .. 6816 50! 6742... 6740 
8013 50 | Suisse ..,..... | 100 1.8. 8005 98 7944 .. 8064 .. | RO12.. 010 
1356 25 | Autriche ......1 100 ech 1346 15 1336 05 1356251 ...... ...... 
1002 .. | Pgypte .....0.. | 1 liv. ég 1005 04 997 .. 14013 .. | 1002 75 1002 50 

56 45 | Italie ......+°: } 100 lire 56 022 55 60 56 45 B645 ..... 
2781 .. | Mexique ....... | 100 pes. 2800 2779 .. 2821...) 2784.. 2782... 


1226 50 | Portugal ...... | 100 ese. 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 1226 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kcs 4861 11 4824 50 4597 50 | 4397 50 .... … 
117 60 | Yougoslavie ... | #00 din 116 666 | 11570 117 60 11160 ...... 























Zone C. F. A......ssossnsssesenssnesensneessoseenusses 100 F C. F. A... 200 
Zone C P. P.........ssococooososooooscocscoocsosscconm 100 F C. F. P..... 550 
États associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam......… 100 piastres........ 1000 
Comptoirs français dane l'Inde......................... 100 roupies I F..., 7350 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
61 13 | {4 it 4 11 
TIRAGES FINANCIERS Le! ! +4 ii 
6! i t i 1. ti uf Le i 
DE en me pris el . Sn 61 i ur 1.0! 1.117. 
‘ | i TA i " i { ot 1: l | i 
CREDIT FONCIER DE FRANCE Ga | 62.00 noi | 1007.20 | 1257.00 
19, RUE DES CAPLUCINES, PARIS (4er) Gt 00! au & Ÿ + Li 1 
bé h + OU, 091 14.701 1.01 | 
TIRAGE DU 10 AOÛT 1951 NN] el ml ini) 
Obligations communales de 10.000 F 6 0 0 octobre 1953. ( i \ 70 04 1.017.N I Ur 
| 
L'obligation n° 198.156 sera remboursée par vingt millions d: o 704 Ne. Sa, 0 1.01 + - 
francs. N) 1: (OUR = 1} 1 1 .t i Nil 
L'obligation n° 39,313 sera remboursée par dix millions de francs, Ô w) a pie. J Di 1 1.036.114 1 ” 
L'obligation n° 1.196.113% sera rembe Û pu cinq millions de ( Tr DAS PT NY 1 | - o u} 1.285.010) | 
Pepe ‘, ii QT) [EM 1 Nr, 11 
francs. 05,091 ‘ ; NU NT 41 | 1.0 l à 11 
Les 5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 605,003 693.9 aa 4 | 1006 nos 1 245 204 | 
par un million de francs: 66, 191 PIRLI DUT Lu C4 | 1 NU. 404 | 
319.730 J06.101 &K50,7493 1.255.481 1.508.111 - 2 « 0,195! 1,99 |! 1.026,79 1.2 li 
Les 180 obligations dont les numéros suivent seront rembourstes Gt 0; | 10 - 1 | 0.094 | 1.036.801 1.2N9,091 
par 100.000 F : 656.99! Le "1 ROLE BUT | 1.036.401 Î se . 11 
80.060 191.060 927,060 618.00 | 822,060 | 097.060 626.601 | [APRES _ + | n . 1 | , gp a 
80.160 101.160 297, {t4) 608 114) 822,160 | 5.160 696.791 | E _ ) | - 7 A | Î si) 11 
80), 250 191,260 927,260 GUS , 260) 822,960) | YU. 64) 656.808 | 008 RARE | : 7 | 
80. 360 191.360 227.360 G98 . 5300 822, 364) | 905,360 696.901 LATE, QLIROUTES De ERSUROUE D 191 
80, 164) 191.160 227.144) 6Û8 , 500) N22, 160 | 5. 160 009,091 PEN | 900.691 | 1.110,491 | roi 
80.560 191.560 237 5) 608. 560 822,560 | 007.560 659.194 104) à FN),508 ! 1.196.991 | 1.8 - Ur 
80.660 194.660 227,660 608.660 822,660 | 095.660) 669.29: 193078 90.804 | 1.116.691 | 1 4 | 
80,760 191.760 227,760 GY8. 760 822,760 903. 760 669.991 RELREE ROUE D EE EURE D ENTER D 
RO. 8640) 191.860 227.800 GU8 860 S22 St) | 005,860 600, 191 DEEE 001.001 | 1.116.N9 l 04 | 
80. 964) 194.960 227 , NA) 698 . 060 822,04) 945.060 669.541 192.39 01.104 | MGM ein | 
as (#50 24) (ua) 162.060 714.060 964.060 | L. 228.060) 09.09 19 191 | 1.29: 1 113 v9 | 1 N°7 | 
&S. 100 22). 100 162.160 744.160 064.160 | 1.228.160 669, 791 192.994 | 9.304! LAURE 1 “11 | 
88. 260) 220.244) 162.260) 744.200 964.260 | 1.228.260 669,801 192.691 1.494 | 1.117.291 | 1.182.091 | 
88.360 220,360 .360 711.300 961.500 1.228,3600 669,991 | 702,791! | 101 i 1.241.398 | 1.1 | 
88, 160) 220), 1H) 2,300 744.100 061, 160 1.228, 14) 045,00: 2.89: | 091,694 1.1 101 1.1# o! 
88.560) 2920, 56) 2.000 714.960 064.560 | 1.228.560 
88 | 6650 2%). 660 3. 660 744.660 064.660 | 1.228.660 63. obligations sont appelées au remboursement au ! 
8.701) 224), 76) 2,704) 741.700 064.76) | 1.228.760 ; : cpuon ue 1s obligal ci-de rent es } 
SS. 45) 224), 4) 2 860 711.814) 901.804) | 1.228.860 . Imeros es 03 Serk . ‘ 
SS.'Hh) 220 . M4) 2,960 711.960 061.960 | 1.228. th) Les série marquées d'un térisqué nt cell ] ‘ 
167.060 221.060 31.000 755.060 974.060 1.260.060 un ou plusieurs numéros rem bles } | 
167.160 991 160 34.160 75). 1650 974.160 | 1.260, 104) Remaraue Chaaue e de 1000 titres est rei 
467.269 24 50) 531.200 100, 24) 974.260 | 1.260.260) premier , nn. di rs even , 39 001 1 0 | 
467.300 221,60 534.300 159.300 974.360 | 1.260.560 LL “ps 
167, 160 221.460 524, 160 753.160 074.460 | 1.260, 160 #39. 001 221.001 5 +) 19 CI AD 244.00 
167.560 924,560 534.960 755.560 074.960 | 4.260.560 “15.001 ” LU n LU AL n) 1 
167.660 221.044) 534.600 755.600 071.660 | 1.260 66%) LIRE * “11 r» (ui * { “at it 
167.760 221.760 531,760 759.760 971.760! 1,244), 364 3.001 eo o1 ‘ de VU. | | 
167.860 224 RO) D 1.860 755.860 074.860 | 1.260.860) +55. 001 LU *G1:.001 2.007 | #1.017,001 
167.960 234 060) 534.960 755.960 074.960 À 4,960.960 2197-00 : POLE D PSE ON Leg ou 001 
#167.00 *:350.001 6:29 ,001 11.04 
Les 260 obligations dont les numéros suivent seront remboursées me fe x u “ii ! sen ont | 91.11 | 
par 50.000 F. # 198 004 CET 879 O1 1.11 
18.09% 157.294 D. 194 087.091 12.891 | 607.091 #201.001 *5:31.001 y | 004 | *1 | 
48.194 157.394 .)94 387.704 wi | 607,194 O0 273.001 694.001 61.001 | #1 {! 
48.294 157.404 .691 ST, 1.004 | 607.244 ii coment dé isutis cos chlinnitons sève at 
48.204 | 157.504 35.704 | SST.N |  HAS.1OT 607.30 lu 20 octobre 1954. ; 
18. 104 157.694 25.804 573.004 BN3.204 | 607.194 on ” 
18.594 157.794 239.994 D73. 191 DN3,391 64)7 . 4 = 
18.694 157.891 039.09! 07.20% 83. 14 | 607.604 
LQ "O4 57 004 225.19! 573.99! DR3.591 607.79 + 
18 804 21.00 338" 291 HT 104 83.694 | 607 S04 Manufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint 
18.99! 201.194 330.304 513.004 583.704 (4 RAT DOCIETE ANONYM al Ari l Un 15,04 r, 
83.004 211,201 191 913.691 Obs. 814 ee 1! Es, PARIS (8 
3.194 M .304 335.504 573.704 583,00 615.144 _ / 
#3.201 AM. .491 30.09% 573.891 592,094 | Gl.2%4 | { 1 | 
83.394 201,544 030.701 573.004 092.194 | 615.94 
83.494 201.694 339.894 079,014 592.294 | 615.419 
82% 504 904 .704 395.004 575.194 599,304 | 615.591 Obligations 3 3 4 0 0 septembre 19.7 
83.694 4H ,804 987.00! 0719.2)4 12.494 | 015.0: — 
83.704 AM .90%4 287.191! h79.394 502,504 | 615.794 , 
83.894 239.094 087,294 079.494 592,691 | 615.91 La Compagnie de Saint-G t, er f lu d 
83.904 235.104 287. 304 575.591 502.704 | 613.94 s'est réservée lors de l'« n,_ procérde ten} 
157.094 245. 204 387 . 40% 975.694 592.911 631.008 ge étenaee qu À À met EN POSER O0 D 2 
457.194 235.394 287.594 275.794 092.994 631.194 ll n'a pas été efleclué de Urage au sort, 
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Chambre de commerce de la Rochelle ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
ne” NUMÉRO: de rembour NUMPROS de rembour NUMEROS | de rembous 
+ement. sement. sement 


EMPRUNT DE 4.610.000 F —— 


— —_—_—— 







































































2.582 D1 3.244 »1 3.972 53 
Tirage du 5 août 1%54. 2.080 o4 3.280 03 3.980 ei 
Beer 2 E —— oi 3.79) 9 - 3 _ 53 
2.04 HZ D. +44 EUR : : 5 
AMONTISSEMENT DE 9) OBLIGATIONS 2.1#9 48 3.449 H21 à 01 en 
= = 2.749 D! JS 53 4.016 1,4 
2,761 m4 DT »4 pe 54 
Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour compris. 2,764 D4 ;. AB 7 4 036 52 
… né mnnmitasens 2806 50 35m oi dos 54 
| =. è 1.4 »! 4.098 »4 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 2.410 0 3.262 2 4.077 a 
NUMEKOS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÊEROS | de rembour 2.81 22 3.909 4 4.100 »4 
sement | serment sement. 2.820 4) 3.90% 4 4 101 4 
| ——— || | | ——— | — 2.6 03 3.618 A 4.14 52 
2.846 4 3.632 D3 1.119 13 
ñ 51 SE 54 1.577 GA 2.817 53 3.64 54 4.159 #7 
> 1 815 o4 1.584 »4 2.879 4 3.619 53 4.160 52 
1x 52 866 ” ES 1 2.000 54 3.660 3 4.176 53 
5,0 ET 846) 54 1.59% 03 2.902 1 3.662 51 5.187 53 
61 «y 885 53 1.606 4 2.9/7 ot 3.672 FA 4.220 F4 
6: FA Hu) 53 1.632 4 2.915 Di 3.703 O4 4.250 51 
#: D 907 53 1.692 4 2.929 21 3.700 D! 1.266 a] 
00 Lo 941 53 1.8 \3 2.976 03 3.717 £ 4.269 53 
10 51 054 A 1.6#i D2 2.978 “4 3.727 54 1.298 d 
114 54 964 49 1.70 53 }.001 12 3.730 A 4.03 54 
19 En) 973 2 1.707 1 + D 3.791 4 4.308 5 
= qu ? 10 Us 1.709 ds e pe ae o. in) D2 4.32% 4 
1:20 D3 1.006 D4 1.722 53 3.04 J 3.761 52 PRET 5,4 
135 »1 1.074 53 1.749 E2 3.073 o4 3.762 51 a 342 54 
fi 12 1.025 03 1.749 53 3.080 Pt 2.772 54 4 248 F4 
1x5 53 1.058 93 1.752 53 3.09% 4 3.781 54 4 356 54 
19: 4 1.066 53 1.709 pi 3.099 49 5.783 52 P “270 2 
197 54 1.080 53 1.760 »h 3.102 D 3.792 53 4 90! 1 
‘ n Fr pars » » Fa + D. 74 4 
199 D 1.081 p2 1.76: 4 3. 10h " 3.810 À 4.408 [ 
Un 52 1.08 04 4.772 D2 3.109 É > 817 54 423 + 
2) 52 1.109 52 1.788 4) 3.112 A 3.821 51 4 42 na 
906 en 1.110 52 1.789 4 3.119 4 3.822 54 À pa "+ + 
41 52 1.120 DA 1.801 51 3.12% 54 3 832 53 4.418 à 
21 54 1.127 18 1 80? 54 3413 54 ER 54 Her . 
943 90 {129 54 1.823 4 3.169 4 3.843 53 0 re 
541 54 1121 52 1324 5h 3.473 53 3.850 54 4.41 03 
18 5 1.123 19 1.848 n 3.181 52 3.859 54 4.480) + 
1,1 54 1.140 52 1.869 53 5.194 53 3.861 53 4.495 + 
Der 54 1.143 54 1.87% 54 3.230 5 3.885 18 4.501 in 
20 an 1.148 D. 1.%k) DA 3.207 53 3.8 0 4.512 53 
270 4 1.149 53 1.91: 53 3.271 5 3.890 47 4.540 1 
9x? 53 1.156 dr 1.919 52 3.282 TA 3.803 54 4.590 
280 5 1.178 53 1.922 52 3.283 € 3.904 " 4.51 4 
30? 54 1.180 4 1.969 53 3.42 D 3.915 54 4.561 
300 53 [102 54 »,011 53 3.304 co 3.92 53 4.57 } 
NYIE D 1.197 mm) 2 01 46 NX 52 3.996 53 4.691 1 
217 54 TT 1 2,031 A 3.339 52 3.929 53 4.602 ! 
21 54 1.210 52 » 0% 4 3.332 52 3.960 53 4.6 ) 
Jo6 13 1.213 53 2.042 o4 ——— - - - 
0 »1 1.214 1* 3,016 53 « ‘ . S 
1, 1,2 1 2 re 2 063 r Les 209 obligations sorties au tirage du 5 août 195% seront r 
Ho gr, 1.22, 4 © 066 4 boursabies à partir du 1° novembre 1954, à la caisse du Crédit 
gr 19 122%; A 2 068 F4 l'Ouest de la Rochelle, au prix de 1.000 F net par obligation et cor 
)Q", 19 4 915 54 9 095 53 remise des titres. 
af; 50) 1.26 54 2 42; 47 ù - dis 
110 52 1.958 53 2.111 51 
AUR »4 1,274 2 2 197 4 
AD N 1.284 " 9 17: DA LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
131 l + »1 2.208 4 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600 000.000 DE FRANCGS 
(ni ) M 4 34 ! 
L43 ++ 302 r SIÈGE SOCIAL: 93 Dis, AVENUE MARÉGHAL-JOFFRE, NANTERRE (S&INE) 
h1] 16 1.503 13 2.229 mn R. C.: Seine n° 2186% B. 
149 53 1.309 3 2.297 4 ———— 
450 53 1.31: 52 9,252 D 
453 DA 1.318 51 9,954 DA Bons G 0/0 1M8 de 5.000 F, 
458 5 il 32 4 9 961 ri Sir pptnisies 
400 4 1.333 53 2,289 1 
462 53 1.297 54 2,303 A LISTE NUMERIQUE 
A 53 1.312 02 2: 2 4 1° De la série comprenant les 397 bons amortis au cinquième tirage 
QE mi { 36 A 2.329 53 (sixième amortissement) effectué le 25 août 1954 (la socitie | 
51 | À 4 Le "4 a racheté 411 titres pour compléter cet amortissement) ; 
ru DA 1 NS 54 LT 54 20 Des séries comprenant des bons amortis aux tirages antérieurs 
BE) 53 1.94 54 o 34 53 et non encore remboursés. | 
550 4 1.119 4 2.399 53 —— — 
e,ne n Vu  L 
pa 38 1.435 54 2.429 54 ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
579 D4 1.411 4 2.499 19 de de d 
fx) Fr ,19 L 9 ! Fr " 
eo + 2 : 2.1 2 NUMEROS | nbour. (| NUMÉROS À nbour-[ NUMÉROS À ombour 
66? ï 1.448 À 9.471 53 vote til > 200 € 
663 52 1.456 ï 2.474 54 FO 
NL A L7 L D L76 Fr 
+ : à 2 + LE “+ GO à 853 4952 ||1.186 à 1.247 4952 ||2.477 à 2.392 191 I 
at en 1 500 54 à 50 13 8% à 1.15 1949 111.810 à 2.153 49%3 3.397 à 3.895 1951 
720) 4 1.501 00 2.08 52 L 
141 4 1.523 D4 2.560 H 
70 F4 1.53% 53 2 560 É Les bons sortis au tirage du 25 août 4%4 seront remboursables à 
7171 52 1.553 53 579 LÀ partir du 1er octobre 1964. 
1. 
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JOMPAGNIE 


FRANCAISE 


DU 


Assurance contre l'incendie 
EN 1819 


FONDEE 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE 


DECKET LOI DU 


4 JUIN 193% 


Société nnonyme au capital de 250.000.000 de francs 


33, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 


EL, ©: 


Seine n° 51974 


Bilan au 31 décembre 1953. 


PHENIX 





——————— 





ACTIF 
Placements: 
E — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou 


consignées auprès d'un Etat ou d’un étab'issement 
pubiic étranger..............sssssss... ERP PPP ARTS sors 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 


fo Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats... 


2 Autres valeurs. ....sooosocooscocososccocscssscesse 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la 
société en garantie d'opérations autres que les accep- 
tations en réassuUrAnCes. .....sssssssseseromssssessssee 


VH. — Autres valeurs détenues par Ja société. .......... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux rédants 
en représentation des engagements techniques de 
réassurances acceptées: 


b) Espèces.......... 


DRERLEEREREEEELERLLEEEILELELELEILILILE 


Bspèces en caisse au siège s0Cial. .. .scsoccoccccccccesve 


Banques, chèques postaux. ...ssossssossosssosesssssssene 


Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles 
agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans ie: agences... ....eseuse 

On Primes à IPOOVOÏr...........sscsvècss éberstdoihS 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessiOnnaires ss... sénat dé védsococecsése ces 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro. 
CÉGANTS ......oo0c000s0 0 ones messes Strsottossess 


Réserves pour risques en cours à la charge des cession 
nailres et rétroressionnaires............e..s.s.sses … 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des cession- 
näires et rétrocessioOnnaires........sssssee sscoss sc... 


Créancezs diverses (débiteurs divers)....ss..ossssossssse 


Intérêts échus et non recOUVrÉS.....sssssossssossesse 


dutres éléments d'actif. CERERLIELTILLLELLLLELLLLLLELELLELELELE) 


Total... .ssocosccosccccccssocecccssesceececs. 





208.268 . 189 


1.698. 180. 192 


Lx) M 784 


5.961.502 


t2 


896.512 


15.297.266 


2x7 00.106 


1.038.461 


7.062.969 


10 006, 61 ñ 


3.40 .,.065 LE! 35 























PASSIF 
Capital social..,..... nn 000000000000 00 06 0 cos. A). 000,000 
Réperve de Baranie. ....ssocencsescoce cosocense see .... LAN). (XX) 
Engagements de la société envers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats d'a-surances {réserves techniques) 
(ari. 149, 1° du décret du 30 décembre 1% 
2 Opéralions d'assurances directes, réassurances 
non déduiles 
a) Réserve pour risques en cours: évaiuation 
des charges correspondant aux portions de! 
primes nun acquises à l'exercice..........….. | 1.084 toi 
db) Ré-<erve pour sinistres restant à payer: sinis 
tres à payer et évalualion des sinisires non 
RL nd SES ttes 19.244 
3e Acceptations en réassurances rétrocessions mon 
déduites: 
a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice... ETES 1 1.09 
b) Réserve pour sinistres restant à payer: sinis 
tres à payer ei évalualion des sinistres not 
0 RSR LS CR TR re 1.191.188 
Autres dettes privilégiées et deltes jrmmédiatement 
exigibié art. 149, 20, du décret du 30 décembre 193% 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. ..... | “) 
b) Dettes immédiatement exigibles (autres que pré-| 
vues explicitement ci-après on ci-dezsus)........ où 025 
Dette pour oupol le arantie des Len «li | LE 
et des tiers autres que les cessionnaires tart. 449. 

po, du decrel) 

b) Dépôts de garantie en valeurs mobilièr 83.329 
Dettes envers les agents et courtiers... ss... 6 113,514.753 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cezsion 

naircs el rétrocessionnaires en représentation des 
engagements techniques des réassurances cédées: 

DS isahhvmbe doiénétrivneses ses 608.375 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires el 

PNR RE: vo csaccnéscrerecceé borde) 11.503.417 
Dettes en ot pte courant envers les cédants et rétro 
RS titine érotarasétteée 11.::3.0 
Loyers et revenus perçus d'avance..,..s.sssocssessee . (M 
Dettes diverses (crédité divers). obbadtoissade 17.997.180 
Pr Ï 71 ur annuilal ‘ie print { f! | 1 
vrement des primes PEL 1 44) .000 
ne cres  tss ce ses sé c ... 1.200,94 
Provision pour prime de productivité. ......s.ssss.seesse. 13,1 1.64 
Amorusscment réglementaire des immeubles........…. 620.92 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger. ..…. (Hx) 
Réserve spéciale pour flucluations de changes (D, M. du 
DU idiot acer scene ve 1 1.3. HN) 
SN css crnesiss poatne naines 000 , 000) 
Provision pour fluctuation des cours et des chances. 6,22.174 
Réserve spciale de réé\ lat \ à In Trié , 1) «14 
UNIS DIOIRONIS OU DUB... os crsovsootssoes és *), 85.026 
Résuilats: excédent de recettes de l'exercice.....….., un 
Pi roro oi id ds dédstédés .. } »,0n5) 
—2 =— —— —— 2 ——— = = — = | 
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Flat A? Compte de protits et pertes, exercice 1953. 
e— — — — = — 
DEBIT CREDIT 
dre PanTie — liésullats des opérations d'assurances {re Pantie — Résultats des opérations d'assurances 
Sintstres PAVÉS. soso soscsecccseesee PALETTE 766.821,738 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices. nels d'impôts et nets d'annulations........ 2,421.606 710 
Commissions CRIER. ss sccccooscoccscescencosssésosse G12.112.95: 
 * ta in le Cominissions des réassureurs et parlicipalions aux béné 
Primes cédées en réassurance.,..... sétécososbeñétessesse o20. 195 L "2 Ce PRIE NOINENNÉ 201 .546.0%, 
»: 13 Ace N inis , DT 19 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réas Part des réassureurs dans les sinistres payés.......... 28.027.489 
suranres non déduiles) 
Recours et sauvetages sur sinistres... cococe se 19.991 43 
ai disques en rours: évaluation des Charges cor 
responiant aux porlions de primes non acquises! Ps 
Co. PRIE SPRPEP ET PP | 1.25.6:2.0689 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
an ACTOMRTE O0 l'OLOPCICR, ose coocsoceoése : 3177.611.°45 
D -inisires 4 payer: sinistres à payer el évaluation PET TA 
des sinistres non réglés...... don CESR STE MS 17.730.192 se : 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent (réassurances non déduites) : 
Provi-lon pontr annulation de primes et frais de recou 
+ mere le primes arriérées au 31 décembre de 122 000.000 ai Kisques en cours. évaluation des charges corres- 
éeose sine hs " pondant aux pordions de primes non acquises à 
ge CPR ME PP ANR co! 1.181.444. 160 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- D, 
cédent à la charge des réasstireurs.....,..........ose. 106,687 ,724 , 
b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évalua- 
! e sinistres 7? sols DR 56.274 
Annuiations de primes et accessoires émis au cours des . ion ‘des sinisires non PORI6S., soso sono 0 2 08. 0714 
dtereices OMOMPMPE ss covers déonédes cs cdesves: 157.956,120 
MR Lis el Provision pour anaulation de primes et frais de recou 
Frais généraux...... tdi erot oo esta dede 39.319, 182 vrement des primes arriérées au 31 décembre de 
Ponercice l'IMPOOBERL.....5 sr dooossoos ocre HUE" 123.000 000 
Impôts à la charge de la soriété.........s.ssssssosese. 241.919,717 


Autres 


léinents de débit jmputables aux catégories... 


2e Partie — Geslion générale 


Frais de gestion autres que es frais généraux et les 
IMDOLS socomerossvodee oder ettate ments rérecs die dois 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières............ 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. ..... 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères. -..sssses. 


Pertes diverses... 


PRÉ TRTSI III RIT EEE EEE LEE ELLLLELELELLLLE 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 


VOTSÉS. sn sssosnsonomennennnse none snneneneres 


D) DUS... 0000000000 sssssosscsoocossoeses 


mm”, 


des immeubles (art 172 


1955) 


réglementaire 
350 décembre 


Amorlissement 
du décrel qu 


Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D. M. du 
DUO OO scosoce se RS PS fe AR “Pa à 


Amortlissement sur construction d'immeubles. ...ss.ssssse 
Provision pour prime de productivilé.s.ssssssessesssssses 


Autres éléments de débit... .....s.ssosersssssesesssss 


Solde créditeur de l'exemice sssssossososemesesenessus 


Total... ...ssssovessccscsoscscscssesesescssecsee 


2, 16.679 


202.219 
2.110.000 


191: 


1.503.2: 


926. 


2.550. 
570.421 
6.910. 


226.876.9396 





5.733.036. 251 











Autres él‘ments de crédit impulables aux catégories... 


2e Partie. 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières. .....s..ssesecosesesoeces 


au UE CR RARE SR EEE 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
bilières 


Plus-valus sur conversion de monnaies étrangères... 


Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères........ 


de valcurs au 31 décem- 
DrOCOdenNT. 0000 0 sois + 


Moins-values 
bre de 


par estimation 
l'exercice 
Intérêts sur réserves constiluées en faveur des cédants. 


Revenus, intérêts et bénéfices divers......es.ssosceve 


impôts et taxes sur primes d'assurances directes {annu- 
lations déduiles)..........csossosscecsosecsccesesosssses. 


Réserve spéciale pour caulionnements à l'étranger... 


Réserve spéciale pour flucluations de changes (D. M, du 
29 mai 1916) 


nn 


Provision pour prime de productivité. ....sss.sesssossese 


Résultats reportés des exercices antérieurs... ss... 


TR nsc ciosoossessttoioss 





689. 


2.118. 


Si9 


619,656 


.970,%1 


159.757 


Dom). 167 


17.199 


2.092,00 


172.247 
037.983 


326,100 


121.515 


129.000 





: 
À 
“ 
L 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilieres composant 1 actif de la societe. 























Etat 4-5. 
a - _ — 
! 
VALEUR | VAIELR | 
VALEUR 
estin elor e règle l les ri 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS | je l'art 170 1° | dt 10 2? | s à l'actif 
dt tésret | fu “tévrel | 
(] { “e re [EEK du ) uen 19 | du bilan 
l Î 
| | 
ES, D ES — 
| 
| 
y — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consigntes | 
auprès d'un Elat ou d'un établissement public étranger: | 
a) Valeurs et espèces appartenant à la SOCiÉlé......s...sssssess. 20,268 . 189 Gi 1] | 8.208. 159 
Total Mibiosctsoronsctsodisisootinoséivoditidoiiéssooiveossés 20 » 139 O1 6: 11 | AIN , 2 1-4 
| 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
| 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret.......s..ssssssons 1.030. 0% 1.50 | | 11 
| 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du décret... 39.150.265 | 14.164. 26 
| 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la scuifté envers les assurés et hénéticiaires de contrats | 
(A + C chiffre porté au bilan en 1IV-1)........ sopesss see se .. 1.698. ! ) ' | 1.4 
| 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret... ..s.ssssossosse 190.001.351 Î I 
Tota! IMissiscssctsièééciésdsiioiéioniiousoésérèisecods 1.888, 181.816 2 U i V9 | | 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en | 
garantie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances | 
1 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret.....ssssssposssoses pee 9.833.513 ! | 
VII — Autres valeurs détenues par la société.....s..so.sosssesoe se 2.961 
| 
Total DR scccsctenmiiiéossétoaceetateoctniceseurceéess L 132,215.100 ? mn. #1 2 | # U 
| 
Totaux partiels: 
1. — Valeurs de l'article 454 (IV & + V @)......sc.cscooosooscssoccooee 1.668.853,710 I 164.181 1.6 
8. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
cle 170 du décret qu 30 décembre 193 (lU a + IV À + IV C + V). 1.916.282 164 2 06.571.823 1.916.982 164 
Lo TR ON DD ONE. rss es ésepienditendèsiossotsés | bts. 059 al 14.069 10,6 069 
6 — Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu 
POUrS OXCIUOS) soso coco se000606000000060000000000086006 © 1.796.017.479 1.9%.275.431 4.796.017.479 
8. — Total 4 + 6 (total égal à 11 @ + IV + Vh....sssssososossspessse se 2.106.283.518 2 11.500 2.106.285.548 
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— nissan ee 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 
ie : 2-1 ER 

M Albert Sehweir né à Colmar le 145 octobre 1901, demeurant à 
Colhinar, 6, rue « F'eur dépose ne req le aupres du garde des 
see i 1 ieifel de bstituer à soi Non palronsimique celui de 
(! 

M. lernard hwein, né à Colmar le 90 mai 19%0, demeurant à 
Colour, 6 ue (je Fleur dépose une requôle auprés du garde des 
Ceanux à lellel di ibstituer à son nom palronsmique celui de 
(1 

M, André Schwein, né à Colmar le 10 février 1932, demeurant à 
Coltour. 6. rue di Fleur dépro e une réequéie aupr du garde des 
Ceaux à lelfer de substituer à son non palronvimique celui de 
Chevin 

M Marcel Sechwein, né à Colmar le 2S mars 1906, demeurant à 
Cottpnart 15, vin sr! enici, ii ot fant ef O1 Hon personnel 
QU ai ton de 4 enfant it Marie Marcelle, née Île 7 sep- 
temmbre 1916 à Colmar: Pautette née le % décembre 1947 À Colmar: 
Jean Picrr né de 16 janvier 4032 à Colinar, dépose une requéte 
aupres du garde di ‘aux à l'ellet de substituer à son nom patro- 
usemique celui de Chevin 

ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANCAiSES 
DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1%M ) 

40 août 105%, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 


ciation communale de chasse de  Saint-Etienne-des-Ouillères. 
But itensification de la production du gibier par la protection des 
hichée le repenpleiment, Félevage, la destruction des nuisibles Ja 
répression du braconnage et lexploitäaltion rationnelle de la chasse; 
défense des propriétés et des récolles, Siège Social: mairie de Saint- 
Elienne-de Ouillert Hhone) 


10 ont 105% Déclaration à la préfecture, de police. Institut national 
pour le developnement des exportations ‘de la coutellerie et des 
industries connexes (1. N. D. E. C.). Bul: developper les exportations 
de coutellerie, Siège social: 46, rue de lEchiquier, Paris. 


42 août 1954 Declaration à la sous préfecture de Pontivy. Association 
de formation professionnelle et familiale de Bréhan-Loudéac. Bu: 
formation professionnelle et familiale, Siège social: école ménagère 
rurale Notre Dame, au bourg de Bréhan-Loudéac (Morbihan). 


47 août 1054 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Société des 
fêtes de Bouzille, But: organisation de fôles locaies populaires. 
diogye wiul inuirie de Bouzille Maine-et-Loire). 


49 août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, Cantine 
scolaire d'Oye. But. fournir le repas de midi aux enfants éloignés 
de l'école, Siège social “ecole de filles, Uve saone-et Loire). 


90 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation de foyer de Chessy-ks-Mines. ul: promouvoir el sou- 
tenir les institutions d'éducation populaire de toute nature: culture 
artistique, formation professionnelle et morale, Siège social: cure 
de Chessy-les Mines (Rhône). 





99 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société de 
chasse L'Amicale des chasseurs du Mené. But: répression du bra- 
connage; protection du gibier; réglementation de la chasse. Siège 
social. mairie de Collinée (Côtes du-Nord). 


94 noût 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône, Association des aides familiales du Bois-d'Oingt. But: aider 
la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant 
le concours d'aides tarniliales; prendre en charge les aides familiales 
et leur assurer un travail familial et social. Siège social: mairie du 
Bois-d'Oingt (Rhône). 


9" août 105%. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. La Grande 


Famille tramayonne. But: grouper les familles du canton. Siège 
social: hôtel de ville de Tramayes. 


LA 





: 


— 
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2 août 195% Déclaration à la préfecture de la Vienne i 

foires pe comices de la nr vu de Vivenne. But: org Aron re g - 
foires cornimerciales, de Hnices agricoles et concours et de toutes 
autres manifestations pes r le Sveoppement de l'agriculture, du 
Ccormmerce et dit tourisme dans le canton et la région de Vivonne 
Siége social: mairie de Vivonne. à) 


————— ne 


26 août 195%. Déclaration à la préfecture de Pau. Garos-Sport. But 
pralique de l'éducation physique et des sports, Siège social café 
pui ou à baros 

27 août 15% Déclaration à la sous-préfecture de Roanne Union des 
chasseurs propriétaires des Figollets-Bachelards. hui : pratique du 
sport de Ta chasse: destruction des nuisibles : proteclion des récolles: 
répression du braconnage et repeuplement du gibier. Siège soc al: 
inairic de Reénäaison (Loire). “is 


2S août 195% Déclaration à la sous préfeett ire de Montbrison. Asso- 
Ciation soolatre éducative et d'enseignement professionnel. But : 
mettre à la disposilion de ses membres, de leurs enfants, ains que 
de loutes personnes auxquelles ils s'intéressent, tous movens 

ducation et de culture np 


tructon, de formation, F 
Social: rue Crozet-Four in, Saint-Just-sur-Loire {Li 


1 
pue re, Sicge 
nes > 
l 


28 août 1954 Déclaration à la -sous-préfectnre de Toulon. Amicate 
pe facteurs toulonnais. 111: re<-errer les liens déja exiclante entre 
gens d'une même corporation, c'esta-dire témoignage de Svinpallh'e 
à s'occasion d’un événement heureux ou malheureux. Siège Social: 
Hôte! des Postes, rue Henri-Pasloureau, Toulon (Var 


30 août 195%, Déc'aration à la préfecture de la Loire, MaïSon des 
jeunes et de la culture du quartier pes prcy vague à Saint-Etienne, 
dite « La Maison commune ». |li1!: livil culturelles et récréa- 
tives, Soriales et éducatives pour le qu lariier, Siège social: cilé des 
Castors, 2, rue F.-Gambon, Saint-Elienne. 


0 août 195%, Déciaralion à la préfecture de l'Eure. Les amis de 
l'église de Sacquenviile, huit: organsalion des loisirs, as-urer la 
conservation de Fe mise de Sacquenvilie classée « monument hislo- 


rique ». Siège social: mairie de Sacquenville. 


at août 195%. Péc'aration à l'a préfecture d'Ile-et-Vilaine. Association 
des maisons familiaies du château de la Lande-Josse en Montauban. 
But: éducation popuiaire en milieu rural et organisation famil'ale 
de l'apprentissage agricole et de l'enseignement ménager rural, Sièza 
Social: château de la Lande-Josse en Montauban-de-Bretagne. 


1 août 19513 Déclaration à la préfecl d'Ille-et-Viaine. ous 
ment sportif de l'économique de sonne. But: pratique de tou: s 
sports. Siège social: rue Mo igneur-Duchesne, Rennes, 


fer septembre 1951 Déclaration À Ja sous-préfecture du Havre 
Alliance régionale du spectacle, But: défendre el promouvoir a 
culture populaire sous toutes <es formes, siège social: manoir de 
Vatlelot-sous-Beaumont (Seine-Infériecure). 


2 septembre 1953. Déclaration à la préfe. à de la Loire-Inférieure. 
Association des chasseurs mouzillonnais, But: destruction ralonnelie 
et modérée du gibier, protection des oisea … utiles, repression qu 


braconnage. Siège social: village de la Grange, Mouzillon. 





MODIFICATIONS 


2 septembre 195%. Déclaration à Ja pee des Alpes-Maritimes. 
L'Association amicale des arbitres de la Côte d'Azur change son 
tilre qui devient: Amicale des arbitres de la Fédération française 
de foctball du district de la Côte d'Azur. lil: entrelenir entre ses 
membres des relations amicales et de bonne carmaraderie, former 
de nouveaux arbitres, défendre leurs intérêts sportifs et praliquer 
l'éducation physique et le football, et les aider dans le besoin. Siège 
social: 12, boulevard Carabace!, Nice. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


a 


it août 1954. Arrèté du ministre de l’intérieur. (Autorisalion enre- 
gistrée à la préfecture de police le 21 aoûl 19%1.) Délégation en 
rance du comité Victor-Hugo. But: giorifier le souvenir de Victor- 
Hugo en Belgique. Siège social: 7, rue Lyautey, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire 
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